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iViVif rappelons à nos abonnés que la sup~ 

pression du journal est toujours faite dans les 

deux jours qui suivent F expiration des abon-

nements. 

Pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous tes incitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission 
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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 14 mai, sont nommés : 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Souëf, premier 
président de la Cour impériale de Gaen, en remplacement 

de M. Isambert, décédé. 
Premier président de la Cour impériale de Caen, M. 

Mégard, procureur général près la Cour impériale de Li-
moges, en remplacement de M. Souëf, qui est nommé 
conseiller à la Cour de cassation. 

Procureur général près la Cour impériale de Limoges, 
M. Saint-Luc-Courborieu, procureur impérial près le Tri-
bunal de première instance de Lyon , en remplacement de 
M. Mégard. qui est nommé premier président. 

Procureur impérial près le Tribunal de première ins-
tance de Lyon (Rhône), M. Roquette, procureur impérial 
près le siège de Montpellier, en remplacement de M. Saint-
Luc-Courborieu, qui est nommé procureur général. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

SI. Souëf : 1844, avocat général à Amiens; — 30 mai 1844, 

avocat général à Montpellier; 26 décembre 1846, premier avo-

. cât général à Lyon;—1849, ancien magistrat ;—19 avril 1849, 

procureur général à la Cour d'appel de Colmar;—23 octobre 

18S2, premier président de la Cour impériale de Caen. 

M. Mégard : 1841, avocat;—29 mars 1841, conseiller à la 

Cour royale de Colmar;—23 octobre 1852, procureur général 

à Limoges. 

M. Saint-Luc Courborieu : 1849, avocat;— 4 juillet 1849, 

procureur de la République à Auch ; — 16 juillet 1852, procu-

reur de la République à Toulouse; — 26 juillet 1854, premier 

avocat général à la Cour impériale d'Aix; — 31 octobre 1855, 

procureur impérial à Lyon. 

M. Roquette : 1841, avocat ; —7 mais 1841, substitut à Es-

palion ;—1»' juillet 1847, procureur du roi à Saint-Affrique; 

—14 septembre 1849, substitut du procureur général à la Cour 

d'appel de Montpellier;—26 octobre 1851, procureur de la Ré-

publique à Montpellier. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 16 mai. 

«UCCESSION II'ALIGRE. — DONATIONS. — DOTATION DE L'ASILE 

D'ALIGRE (CHARTRES). — IMPUTATIONS. 

(Voir dans la Gazette des Tribunaux des 3 et 10 mai, 
•esplaidoiries de M" Senard, pour les légataires universels 
Je M. le marquis d'Aligre, et Dufaure pour M" de Pome-
r^u, héritière à réserve.) 

II. de Gaujal, avocat-général, rappelle qu'une première 

wntestation avait été élevée par les légataires universels de la 

quotité disponible, sujet de la donation contractuelle laite, lors 

'le son mariage, à M
me

 de Pomqreti par M. le marquis d'Aligre, 

son- pore, mais que cette contestation, qui avait pour objet de 

'"'re imputer sur la réserve, et non sur la quotité disponible, 

M» 243,1)00 francs montant de cette donation, a été abandon-

ne par les légataires universels depuis le jugement qui a re-

jeté l,;nr prétention à cet égard. 
'-es autres chefs, ajoute M. l'avocat-général, se rapportent : 

î°à nue somme de 120,000 francs donnée par M. d'Aligre a 

f* G.., épouse de M. Moreau D..; 2° à celle de 180,0u0 francs 

donnée par M. d'Aligre à M. Alexis de D..., notaire; 3° au md-

™> 'm'aurait versé Â«" d'Aligre pour sa part dans la fonda-

'*°n faite
 eu comn

#un par les époux de l'asile d'Aligre à Char-

î'es; 4° à une somme de 21,384 francs donnée à la ville de 

°?UT»on-l.ancy pour l'érection'd'une fontaine. Ces diverses 

°0n>mes, si elles rentraient dans la succession, seraient d'une 

""nortunce de 1,321,384 francs, et ajouteraient à la réserve 
Hn1 domine de 600,000 francs, 

ses, et que M. d'Aligre ait voulu v apporter une réparation ; 

mais sa bienfaisance habituelle suffît pour expliquer ces dons. 

Quant à M. Alexis de D... en particulier, il semble résulter 

d'Une note émanée de M. d'Aligre que le paiement des 180,000 

francs avait été fait de bonne amitié et de concert avec M. de 

Boissy, son beau-frère. Y avait-il là un secret de famille ? C'est 

ce qui n'est point éclairci ; en tout cas, rien n'indique que les 

dons ne viennent pas de la libéralité pure de M. le marquis 
d'Aligre. 

Y a-t-il lieu toutefois à dispense de rapports parce que ce 

serait sur les revenus de M. d'Aligre, revenus qu'on évalue à 

4,500,000 francs par an, que les donations auraient été faites? 

En principe, la jurisprudence (notamment par arrêt de la Cour 

de Montpellier, du H juin 1846) décide que, sauf les sommes 

modiques, les dons pris sur les revenus sont rapportables. 

Mais, dit-on, ici les sommes données ue seraient que le cen-

tième des revenus de M. d'Aligre : quoi qu'il en soit, des som-

mes de 120,000 francs, de 180,000 francs sont, dans toute for-

tune, des capitaux importants qui ne sont pas assimilables aux 

sommes modiques que la loi dispense du rapport. 

Aarrivant au chef le plus important du débat: le million 

fourni par M"" d'Aligre pour la fondation de l'église de Char-

tres, M. l'avocat général réponse d'abord les objections faites 

par ies légataires universels sur le travail du notaire, en tant 

que celui-ci était, autorisé à rechercher dans tous les documents 

si M"" d'Aligre, soit avant son mariage, s lit à l'époque de son 

mariage, en 1810, soit depuis, jouissait d'une fortune person-

nelle suffisante pour fournir sa part dans cette fondation. Sur. 

ce point, M. l'avocat général reconnaît que le notaire liquida-

teur n'a point excédé sa mission même en ne s'arrêtât! ■ 

aux énoneiations des actes authentiques, attendu qu'il s'agi-

rait ici de fraude et de simulation. (Arrêt conforme de la Cour 

de Bordeaux, du 7 mars 1833.) 

En fait, et sans s'arrêter à une prétendue renonciation à 

toute contestation de la pari de Mm* de Pomereu, M. l'avocat 

général estime qu'il est établi, dans la cause, que Mm ' D'Ali-

gre, lors de son mariage eu 1810, n'avait autre fortune qu'un 

capital de 47,000 franco, une rente viagère de 3,000 francs, 

provenant des cinq successions de ses pères et mères, :;ïeu! et 

aïeule maternels, et de son oncle le cardinal-archevêque de 

Bourges, plus l'usufruit de moitié d'une propriété de Saint-

Aubin et un autre capital de 50,000 francs provenant de l'ac-

quisition faite par M. d'Aligre lui même de la nue-propriété 

de celte même terre. Aussi M"'Camus de Pont-Carré vivait-

elle fort modestement avant sou mariage. On a insinué que 

peut-être avait-elle reçu des restitutions de la part de quelques 

dépositaires des biens de sa famille : mais où est la vraisem-

blance? Si ces restitutions avaient eu lieu, le frère de Mme Ca-

mus de Pont-Carré y aurait participé; et la position de celui-ci 

a toujours été également des plus modestes ; depuis le mariage 

de sa sœur, il vivait habituellement à l'hôtel d'Aligre, et il a 

reçu un legs particulier de M. le marquis d'Aligre. Comment 

donc M"e Camus de Pont-Carré avBit-elle fait 200,000 fr. d'é-

conomies, apportées par elle au contrat de mariage ? Ce con-

trat n'énonce pas le détail des apports; fait inexplicable au 

point de vue du sentiment de la dignité, de la vanité la plus 

ordinaire, si l'on veut. On comprend fort bien que M. d'Ali-

gre, qui ne donnait à M"" de Pomereu, sa fille, mariée le mê-

me jour que lui, que 243,000 fr. de dote, n'ait pas, dans son 

propre contrat, inscrit de trop grands avantages au profiï de 

M"' Camus de Pont-Carré, qui était censée se constituer 

100,000 fr. de rentes, 200,000 fr. d'économies, etc. Comprend-

on que, sous le régime de la séparation de biens, stipulé par ce 

contrat, le mari conserve ces 200,000 fr., dontil reste chargé, 

dit l'acte, par le fait seul du mariage? En réalité, M. d'Aligre 

a voulu, pour le cas où sa femme lui survivrait, assurer à 

celle-ci une grande position; dans le cas contraire, il s'assu-

rait, par la donation universelle à son profit, une sorte de 

droit de retour. 

M.l'avocat général établit que, depuis bon mariage. M""'d'A-

ligre n'avait reçu (en vertu des lois de 1814 et 1825) qup des 

indemnités qui ne dépassaient pas une importance de 6,000 

fr. de revenu. 

Quant aux économies qu'elle aurait faites sur les 500,000 ou 

600,000 fr. qu'on suppose qu'elle recevait annuellement de 

M. d'Aligre, soit à titre de pension, soit par voie de bénéfices 

sur les opérations financières de ce dernier, le fait et impossi-

ble, M. d'Aligre était son propre caissier; il tenait note, année 

par année, de toutes les dépenses de sa maison et des dépen-

ses de toilette de M"10 d'Aligre, comme des charités faites par 

lni et par elle. Il résulte du relevé de ces notes que ces dé-

penses de maison n'excédaient pas 20, 25, 30,000 fr., que ces 

dépenses de toilette, ce qui pourra étonner en présence des 

habitudes actuelles, ne s'élevaient pas au-delà de 5, 6 ou 

8.000 fr. U n'était pas possible de faire sur cela de grandes 

économies. 
A l'égard de l'asile de Chartres, indépendamment des con-

sidérations qui précèdent et qui ne permettent pas de supposer 

que Mme d'Aligre fût en mesure de verser un million, M. l'a-

vocat-général lait remarquer que, par plusieurs de ses testa-

ments, M. d'Aligre avait manifesté la résolution de faire cette 

fondation au prix de 2 millions ; celui qu'y aurait ajouté M",e 

d'Aligre est donc encore, à ce point de vue, un fait invraisem-

blable. 
M. l'avocat-général conclut à la confirmation du jugement, 

sauf en ce qui concerne la somme de 100,000 fr., relative à 

l'érection de la chapelle sépulcrale pour M. et Mme d'Aligre, 

somme qui doit être portée au passif de la succession. 

Voici l'arrêt de la Cour : 

« La Cour, 
« Sur le premier chef (donation contractuelle faite à M™ede 

Pomereu ; chef abandonné dans la discussion) : 

« Adoptant les motifs des premiers juges; 

« Sur le deuxième chef (dotation de l'asile d'Aligre par Mm* 

d'Aligre) : , 
« Adoptant les motifs des premiers juges, a 1 exception 

toutefois des considérations tirées de l'application des articles 

1083 et 1093 du Code Napoléon ; 

« Sur le troisième chef : 
« Considérant que des faits et documents du procès résulte 

la preuve que la remise par d'Aligre à la femme Moreau D..., 

d'une somme de 120,000 fr. a été l'exécution d'un contrat 

dont il avait réglé les conditions, et que la femme Moreau D... 

a, de son côté, fidèlement accomplies ; 

« Sur le quatrième chef : 
« Considérant qu'en supposant que le concours de d Aligre 

au paiement d'une somme de 180,000 fr. à Alexis de D..., n'ait 

eu d'autre cause qu'un sentiment de libéralité, il est constant 

qu'il n'V a consacré qu'une très faible part de ses revenus ; 

« Qu'il en est de même pour les 21,394 fr. employés a 1 é-

rection d'une fontaine à Bourbon-Lancy ; 
« En ce qui touche les conclusions des appelants, atni de 

faire porter au passif de la succession les 100,000 fr. allectés 

par d'Aligre à la sépulture : 

Considérant, 

'les i ~""i'°"""»!- a paru dire que M. d'Aligre acqu 

du t) «atureHes à l'égard de M"" Moreau I).... de M. Alexis 

i,i ";\; niais rien ne justifierait cette allégation. Il n'est pas 

t ssibie qu'autour de lui quelques fautes aient été commi-

la forme, que ces conclusions se ratta-

chënrdlrectement'a" la liquidation ordonnée par le jugement 

du 5 août 1848, et qu'il est de l'intérêt de toutes les parties 

que cette difficulté soit immédiatement réglée; 

I Considérant que les sommes
1
 destinées à la sépulturedu 

testateur constituent essentiellement une dette de la succession 

et"que l'approbation donnée par les légataires universels au 

paiement de la somme de 100,000 fr. par l'administrateurjju-
diciaire ne change pas la nature de la disposition , 

« Infirme : 1° en ce que la somme de 120,000 fr., remise à 

la femme Moreau 0..., celle de 180,000 fr. dont a profité Alexis 

de I)..., et enfin celle de 21,384 fr., employée à la c onstruc-

tion de la fontaine de Bourbon-Lancy, ont été considérées com-

me des donations imputables sur la quotité disponible; 2" en 

ce que les conclusions relatives aux 100,000 fr. de in sépulture 

ont été déclarées non-recevables ; 

« Emendant quant à ce, ordonne que lesdites sommes de 

120,000 fr., 180,000 fr. et 21,394 fr. sont, en principal et in 

térêts, retranchées de la masse active de la succession d'Ali-

gre;-

« Ordonne également que la somme de 103,000 fr., affectée 

à la sépulture d'Aligre sera comprise au passif de la succes-
sion ; 

« Ordonne, en conséquence, que In travail du notaire sera 

rectifié sur ces divers points, eic ; 

« Le jugement au résidu sortissant effet, etc ; 

« Dépens compensés. >< 

Présidence de M. Poinsot. 

ASSASSINAT m M. JUGE l'Ait I,E COCHER COLLIGNON. — DE-

MANDE ES RESPONSABILITÉ CONTRE* H. BESSO.V, SON LOUEUR 

DE VOITURES. 

M" Nogent - Saint - Laurens , avocat de M. liesson, 
s'exprime ainsi : 

j_ Je dois avanr tout vous raconter une lamentable histoire qui 

. V il ;a source de ce-procès. Cette histoire, la voici : M. Besson 

est propriétaire de voitures de remise. C'est, un homme coura-

geux au travail et d'une exacte probité. Il n'est pas'riche, 

comme on l'avait dit en première instance. Il n'est, pas aisé, 

il n'a pas même le nécessaire. C'est un homme qui travaille 

pour vivre. Ainsi, il est loueur, mais il est cocher. Il conduit 

lui-même une de ses voitures. 

[/année dernière, parmi ses cochers, se trouvait un nommé 

Collignon. Cet homme avait conduit pour sou propre compte 

et pour d'autres loueurs. Collignon était un ancien soldat d'in-

fanterie de marine. Sa tenue de cocher était fort propre, son 

ton habituel était convenable... Rien ne pouvait faire pressen-

tir ce qui allait arriver. 

Le 16 septembre 185G, M. Juge, directeur de l'école norma-

le de Douai, se trouvait à Paris avec sa famille; ils passaient 

sur le pont de la Concorde et cherchaient une voiture qui pût 

les conduire au bois de Boulogne. 

Collignon les rencontra, les prit dans son coupé et les con-

duisit à la porte d'Auteuil. 

Pour cette course, il demande 5 fr. On lui offre 2 fr. ; il 

était dù 3 fr. sans étrennes. 

M. Juge paye 5 fr., on annonçant qu'il réclamerait. 

Le soir, au retour, Collignon met son cheval à l'écurie, sa 

voiture sous la remise. 

Il ne dit pas un mot à M. Besson, son maître, de la discus-

sion qu'il a eue avec M. Juge. 

Il ue lui remet pas l'argent qu'il lui a pris en trop. Cet ar-

gent, qui constitue une véritable exaction, n'est pas porté sur 

la feuille de travail, cela va sans dire. 

Ainsi, Besson ignore tout. 

Le 17, M. Juge se plaint... A qui'?... à M. Besson, le maître 

de Collignon?... Non. A la Préfecture de police. On peut se 

plaindre au loueur, l'adresse du loueur est avec les tarifs sui-

te bulletin que le cocher remet aux voyageurs; ce bulletin est 

affiché dans l'intérieur de la voiture. 

M. Juge, qui pouvait s'adresserau loueur, préfère une plain-

te à l'administration. 

Sa lettre se termine ainsi : « Ma réclamation a moins pour 

but de me faire rembourser ce qui m'a été pris en trop, que 

d'empêcher les conducteurs des voitures d'abuser de l'igno-

rance des étrangers. » 

Le 20, la Préfecture écrit à Collignon. La lettre est adressée 

à Besson, suivant l'usage. C'est une lettre imprimée, une for-

mule. 

Un homme ne s'émeut jamais d'une lettre pareille. Les loueurs 

reçoivent sans cesse des lettres de ce genre! Il y a tant de co-

chers, tant de voitures, tant d'encombrements à Paris que, 

pour l'ordre dans la rue, il a fallu établir des prescriptions 

nombreuses dont la violation est continuelle et souvent inévi-

table. 

La lettre qui mande Collignon est reçue parla plus jeune fille 

de M Besson. Elle la remet au cocher en contravention. 

Collignon se rend à la fourrière, discute contre la plainte ; 

il est condamné à aller restituer au domicile de M. Juge une 

somme de deux francs qu'il a prise en trop. C'était un usage 

périlleux, il faut bien l'avouer, que celui qui consistait à en-

voyer les cochers faire leurs excuses ou leurs restitutions au 

domicile des plaignants. 

Le 21, Collignon annonce à Mme Besson qu'il quitte son ser-

vice et qu'il va s'éloigner de Paris. Il règle son compte ; on lui 

remet 40 francs qui lui sont dus. A partir de ce moment il 

n'appartient plus a Besson. Sa voiture et son cheval sont re-

mis au cocher Gabuet, qui les conduit encore aujourd'hui. 

Le 22, il se rend à Pantin où demeurent sa femme et ses en-

fants. Il montre des pistolets ; il annonce qu'il va s'expatrier. 

Je ne sais ce qu'il a fait le 23... mais, je sais que le ti il li-

vre à nn marchand de meubles le chétif mobilier qu'il a ven-

du et qui garnissait son domicile de l'impasse du Maine. 

Dans l'après-midi, il va chez M. Juge rendre les 2 francs et 

exécuter les ordres de l'administratiou. SI. Juge prend l'argent 

et écrit un reçu. Collignon tire un pistolet et, rapide comme 

l'éclair, il fait feu sur M. Juge... M'"e Juge accourt. Il fait feu 

sur elle... Quelques minutes après, le mari est mort... la fem-

me a été manquée... elle est folle!... » 

Tout cela est horrible et dépasse les prévisions humaines ! 

Sur ce crime, expié par le dernier supplice, Mm« veuve Juge, 

agissant au nom de sa fille mineure, a édifié un procès en res-

ponsabilité civile contre M. Besson. 

Voici le jugement rendu le 25 avril 1856 : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, par arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 

13 novembre dernier, Collignon a été condamné à la peine de 

mort pour avoir, le 24 septembre, commis un assassinat sur 

la personne de Juge ; 

« A l'égard de la veuve et des héritiers Collignon : 

« Attendu qu'ils ne déclinent pas l'obligation qui leur incom-

be de réparer le préjudice résultant pour la demanderesse ès-

qualités qu'elle procède du crime dont ledit Collignon a été re-

connu coupable ; 

« A l'égard de Besson : • 
« Attendu que, des termes de l'article 1384 du Code Napo-

léon, résulte que l'intention manifeste du législateur a été, 

dans un intérêt de sécurité publique, d'assujétir les maîtres ou 

commettants à la responsabilité la plus étroite et la plus ri-

goureuse à l'égard du préjudice causé par leurs domestiques 

et préposés, quel que soit le caractère du fait dommageable, 

qu'il soit qualifié crime, délit ou quasi-délit; ^que l'intention 

du législateur ressort notamment du silence qu'il a gardé à 
l'égard des maîtres commettants dans la parue dudit article 

où il dégage de toute responsabilité les père et Jmère, institu-

teurs et Artisans, au cas où ces derniers prouvent qu'ils n'ont 

pu empêcher le fait qu^ donne lieu à la responsabilité ; qu'il 

est évident que les maîttes et commettants n'ont été exclus de 

cette exception qu'en vue de cette considération qu'ils ont toute 

liberté dans le choix de leurs domesiiques et préposés et qu'ils 

ont à se reprocher d'avoir fait un choix mauvais on inconsi-

déré ; 
u Attendu que la seule condition imposée parla loi à la res-

ponsabilité des maîtres ou commettants est que le fait dom-

mageable se soit produit dans les fonctions auxquelles leurs 

domestiques ou préposés étaient employés ; que, pour appré-

cier la question de responsabilité, il y a donc lieu de recher-

cher, non point sous l'empire de quelle mauvaise passion a pu 

agir, soit le domestique, soit le préposé, mais uniquement si, 

au moment où le fait s'est produit, le préposé remplissait une 

fonction que le maître eût été tenu de remplir, à défaut de 

celui qu'il a constitué comme son remplaçant; 

« Attendu que le loueur de voitures, bien que l'observation 

de certaines conditions soit imposée par la préfecture de police 

au cocher qui veut exercer sa profession, conserve, dans son 

choix, toute sa liberté, puisque les conditions ont pour but et 

conséquence unique d'habiliter le cocher, irtais nullement d'im-

poser un choix au loueur; que ce dernier, à l'égal de tous au-

tres maîtres ou commettants, demeure donc responsable du 

choix qu'il a fait seul ; que les fonctions de cocher de remise 

sont complexes ; qu'elles consistent non-seulement à conduire 

la voiture qui lui est confiée, mais encore à recevoir le prix 

des courses et à en tenir compte à son maître; que le mandat 

reçu n'est donc complètement accompli par le, cocher qu'alors 

qu'après avoir conduit la voiture il a réglé définitivement tant 

avec le public près duquel il a remplacé le loueur de voitures, 

que vis-à-vis du loueur lui-même; 
a Attendu, en lait, que, le ît> septembre.dernier, Collignon 

était, comme cocher de remise.'employé au service de Besson; 

a Attendu que, ledit jour 10 septembre, Juge s'est fait con-

duire par Collignon du pont de la Concorde au bois de Bou-

logne; que Collignon a refusé les 2 francs que Juge jui offrait 

pour prix, do la course et a exigé 5 francs que Juge lui a re-

mis en le prévenant qu'il se plaindrait à la prélecture de pc-

lice; que, le 17, Juge adressait à l'autorité sa plainte dans les 

termes les plus modérés; que la préfecture ayant reconnu que 

Collignon avait perçu en trop une somme de 2 francs, a en-

joint a Besson, par lettre à lui adressée, d'envoyer son cocher 

à la fourrière: que Besson reconnaît avoir remis cette lettre à 

Collignon; qu'il y a présomption que Besson s'est, fait rensei-

gner par son cocher sur la nature du fait auquel devait, être at-

tribué son appel à la fourrière, puisque le devoir et l'intérêt 

du loueur liesson étaient de s'enquérir du motif qui faisait, 

mander à la préfecture le cocher dont d était responsable; qtie 

Collignon, conformément a un usage suivi depuis longtemps et 

connu tant des loueurs de voitures que des cochers, a reçu de 

l'autorité, le 22 septembre, l'ordre d'aller restituer à Juge les 

2 franês indûment perçus et d'en rapporter un reçu; que, le 

24, Collignon a porté les 2 francs à Juge; que, sans qu'aucune 

altercation intervînt entre eux, au moment où Juge traçait les 

deux premiers mots du reçu demandé, Collignon, déchargeant 

un pistolet dans la tête de Juge, lui a donné la mort ; que les 

faits ci-dessus relevés s'enchaînent nécessairement ou se suc-

cèdent et s'engendrent l'un l'autre pour former un ensemble 

qui constitue l'accomplissement des diverses fonctions aux-

quelles Collignon était préposé; 

« Qu'en admettant même que Collignon ait déclaré, le 22 

septembre, quitter le service de Besson, ainsi que ce dernier 

l'allègue, sans toutefois le prouver, cette circonstance ne se-

rait d'aucun poids dans l'espèce, puisqu'il n'en demeurerait 

pas moins constant que Collignon, en opérant la restitution 

dont s'agit et dont était tenu Besson, n'a fait que mettre à fin 

le mandat précédemment reçu de son maître et accomplir un 

acte que ce dernier, à son défaut et s'il ne lui en eût pas lais» 

sé le soin, eût dû accomplir lui-même; 

« Qu'une présomption, contraire à l'allégation produite par 

Besson quant à l'époque de la sortie de Collignon, résulte 

des renseignements transmis au Tribunal par la préfecture de 

police; qu'en effet, d'une part, il résulte dé l'article 38 de 

l'ordonnance de police, en date du 1" avril 1853, que les 

loueurs de voitures sont tenus, quand un cocher quitte leur 

établissement, de rapporter à la prélecture le permis de ce 

cocher, dans les vingt-quatre heures de la sortie, lors même 

que celui-ci leur serait redevable; et, d'autre part, les rensei-

gnements transmis établissent que le certificat de sortïo signé 

par Besson porte la date du 25 septembre 1855, et, le dépôt 

du livret de Collignon n'a été fait par Besson que le 28 dudit 

mois; qu'il est donc juste de reconnaître que Collignon était 

dans l'exercice des fonctions auxquelles l'avait préposé Besson 

lorsqu'il a commis le crime qui a causé le dommage dont la 

réparation est demandée, et qu'il l'a commis à l'occasion de. 

ces fonctions; qu'il suit que Besson doit être considéré comme 

responsable de ce dommage; 

« Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour apprécier 

la réparation due à la demanderesse comme tutrice naturelle 

et légale de sa fille mineure; 

« Condamne la veuve et les héritiers Collignon et Besson à 

payer conjointement et solidairement, à titre de dommages-

intérêts, la somme de 10,000 fr. à la veuve Juge, en sa qualité 

de tutrice de sa fille; 

« Dit que ladite somme de 10,000 fr. sera employée eu une 

rente 3 pour 100 sur l'Etat, inscrite au nom de la mineure 

Juge; 

« Condamne les défendeurs aux dépens. » 

M' Nogent Saint-Laurent, discutant ce jugement, soutient 

que, pour rendre le maître responsable, il faut que le préposé 

le domestique, ait causé le dommage dans l'exercice de leurs 

fonctions. Sans cette condition on ne répond pas du fait d'au-

trui. Si le dommage est causé par votre préposé, c'est que 

vous aurez mal choisi; s'il est commis pat: votre préposé dans 

l'exercice de ses fonctions, c'est que vous aurez mal surveille, 

mal ordonné. 
Il faut donc qu'au jour de l'assassinat, Collignon fût le co-

cher de Besson, il faut qu'en assassinant M. Juge il fût dans 

l'exercice de ses fonctiV; ; d - ncher... Collignon était porteur 
de son livret. Si ses antéce*. avaient été incompatibles avec 

le métier de cocher, ce livret lui aurait été retiré. 

Le cocher de place ou de remise n'est jamais parfaitement 

connu de son maître. Il ne peut en être autrement; il ne 

mange pas chez son maître, il n'y couche pas, il est payé à la 

journée, il s'en va du jour au lendemain, sans délai, sans 

congé... ' 
C'est pour cela qu'au-dessus de cet ouvrier nomade, qu'on 

peut à peine connaître, il existe la discipline, l'autorité, la 

surveillance de l'administration. 
Sur la plainte portée par M. Juge, l'administration ordonne 

une mesure qui était dans ses habitudes. Cela ne se fait plus, 

si je suis bien informé, mais cela se faisait et s'était fait sans 

inconvénient pendant vingt ans. 
L'administration envoyait le délinquant chez le plaignant 

porter ses excuses ou restituer l'argent pris en trop. 

On a ordonné cela à Collignon. La restitution de 2 francs à 

dom cile. 

Un ordre pareil ne peut être donné que par l'autorité. Un 

maître n'obtiendrait pas l'accomplissemcntde celte humiliation 

et de cette peine. 

Voici un grand point : Collignon ne sera pas mou préposé, 

n'agira point par mon ordre quand il ira restituer. Moi je ne 

l'aurais pas envoyé ! Je serais allé moi-même ■ 

Ainsi, s'il y a eu une imprudence, un ordre mauvais, dan-

gereux... ce n'est pas moi ! je suis en dehors. 
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L'assassinat est commis lo 24, lorsque depuis le 21 Collignon 
*ie m'appartient plus ; je ne saurais être responsable. 

On fait une objection. Les loueurs doivent reporter à la pré-
fecture le livret du cocher qui les quitte et inscrire son dé-
part sur le même livret. 

Or, Besson n'a rapporté le livret de Colignon que le 28 sep-
tembre; le certificat de sortie est du 25 septembre. Il n'y a là 
qu'une simple négligence. Les loueurs oublient ces formalités. 
Mais les laits sont la, la réalité est là ; elle doit être plus forte 
qu'une 'simple négligence. 

La loi"est formelle. Elle dit que le dommage doit être causé 
dans la fonction. Elle ne dit pas dans l'occasion, elledit dans 
la fonction. 

Un arrêt de Metz du 23 juillet 1821 a décidé que le maître 
n'était pas responsable quand le dommage se produisait à l'oc-
casion de la fonction. 

Eh bien, est-il un juge au monde qui puisse dire que Col-
lignon agissant par l'ordre de la préfecture en dehors_de moi, 
agissait par mes ordres? 

Il allait liquider ma situation ? non ! son compte pour le 
transport de Juge avait été réglé avec moi le 17 au soir. 

Le 24, il allait restituer, en vertu d'une décision à laquelle 
je ne pouvais ni'op poser. « 

Cet assassinat, c est une vengeance personnelle. L'assassin 
se pose en vengeur de la classe ouvrière opprimée par le bour-
geois; c'est l'homme, ce sont ses passions Je ne puis en 
répondre. 

Besson est pauvre. La condamnation est mal tombée. 
Si le jugement doit triompher, autant dire qu'on sera tou-

jours responsable. 

Aveccctle doctrine il n'y a plus de sécurité pour personne... 
Je demande l'infirmation. 

M
r
 Srnard, avocat de Mme veuve Juge, expose que le juge-

ment attaqué a produit le meilleur résultat dans le public et 
sur l'esprit des entrepreneurs de voitures, qui se sont efforcé, 

comme sauvegardede leurresponsabilité,d'épurerle personnel 
<te leurs cochers, en s'attacbant beaucoup plus à la moralité 
qu'à l'habileté professionnelle de ceux-ci. 

M. Juge, ajoute M' Séuard, était directeur de l'école normale 
de Douai; il était venu à Paris avec sa soeur et sa fille. Lors 
de l'acte d'exaction du cocher Collignon, il n'y eut entre lui et 
ce dernier aucune discussion , aucune rixe , rien autre 
chose qu'une protestation. M. Juge prit le numéro de la 
voiture 3728 ; puis il adressa dans les termes les plus 
modérés, une réclamation à M. le Préfet de Police. Le 

21 septembre, Besson, entrepreneur, est appelé à la Pré-
fecture ; Collignon s'y rend ; il est invité à restituer ce qu'il 
a reçu de trop, 2 francs. Le 23 septembre Collignou se pour-
voit de pistolets; le 24 il se rend chez M. Juge, lui offre les 2 

francs, mais en demandant un reçu; c'est au moment où M. 
Juge écrit ce reçu qu'il est frappé à mort. 

Dans tout cela il n'y a qu'un homme qui, préposé de Bes-
son, ayant cette qualité, reporte les 2 francs, et qui, en les re-

mettant d'une main a frappé de l'autre. De là la responsabilité 
que ne peut éviter celui dont Collignon était le préposé. Ce 
préposé étant l'homme de choix du maître, qui en répond 
d'une manière absolue, tant qu'il est dans l'exercice de ses fonc-
tions de préposé. Or, un cocher n'est pas dans ses fonctions 

lors seulement qu'il conduit et dirige la voiture, il y est encore 
lorsqu'il agit comme comptable par suite de ses fonctions. Il 
est donc responsable lorsqu'il y a maladresse, imprudence, 
injustice, mais aussi lorsqu'ayant trop reçu pour son maître, 
il va restituer, aussi à la décharge de son maître, ce qu'il a 
perçu en trop. Mais, dit-on, plusieurs jours se sont écoulés 
entre celui de l'exaction commise par Collignon et celui de 

son crime : Si, au moment de l'exaction, Collignon, surpris 
par un agent de l'autorité, eût été forcé de restituer, et eût 

frappé, celui-ci eût été alors dans ses fonctions, et son maître 
serait responsable. Qu'importe l'intervalle? l'antorité est' in-
tervenue en effet ; elle a obligé à la restitution ; Collignon, 
préposé de Besson, est allé restituer : il allait régler définiti-

vement avecM. Juge le compte de son maître, de qui Collignon 
recevait2 francs par jour comme employé; il a donc commis 
le crime au cours même de l'exercice de sa fonction d'em-
ployé. 

Serait-il vrai que Collignon ne fût plus à ce moment em-
ployé de Besson? Lors même qu'en réalité il eût quitté cet 
emploi. Collignon, en allant chez M. Juge, restait l'employé 
in, parte quà de Besson pour le fait d'exaction accompli par 
Collignon contre M. Juge. D'ailleurs le Tribunal, à l'aide de 
renseignements qui sont reproduits dans son jugement, a con-
staté que Collignon n'avait pas cessé d'être, Je 24 septembre, 
jour du crime, au service de Besson. 

M
e
 Sénard cite diverses autorités à l'appui de la doctrine 

par lui soutenue; (Duranton : — Cass, 23, novembre 1813-
Par*, 15 mai 1851.) 

Après quelques explications sur la position respective 

de la famille Juge et de M. Besson, M. Sénaid conclut à 
la. confirmation du jugement. 

Conformément aux conclusions dans le même sens de 
M. de G-auja' , avocat-général. 

« La Cour ; 

•< En ce qui touche les conclusions subsidiaires afin d'en 
quête ; 

« Considérant qu'il est dès à-présent établi par les pièces 
du procès et les documents officiels spécifiés au jugement, que 
Collignon opérant au domicile de Juge la restitution ordonnée 
par l'administration, accomplissait un acte de la fonction à la-
quelle il avait été préposé par Besson; que le crime qui fait 
l'objet de l'action en responsabilité ayant été commis sur la 

personne de Juge, sans aucune provocation de ce dernier, au 
moment même de la restitution ; il s'ensuit que le dommage 
a été "causé par Collignon, non-seulement à l'occasion, mais 
dans l'exercice même de sa fonction d'employé dudit Besson; 
que dès lors l'articulation, portant sur des faits sans perti-

nence ou déjà démentis par les documents sus énoncés, n'est 
pas admissible ; 

« Au fond, adoptant les motifs des premiers juges, sans 
s'arrêter aux conclusions à fin d'enquête, confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB IMPÉRIALE M PABIS ; ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 16 mai. 

AFFA1KE DES DOCKS NAPOI.IÎON. -

CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. 

PUBLIC. 

- PREVENTION 1)'ABUS DE 

 APPEL DU MINISTERE 

A onze heures moins quelques minutes, M. le prési-
dent déclare l'audience ouverte. 

M" Marie continue sa plaidoirie en ces lermes : 

J'ai ; arcouru quinze mois de la vie des Docks ; je pourrais 
même dire que je suis allé au-delà de la vie îles Docks. Pour 
moi elle n'a duré que six mois, et M. Pereire avait dit un 
mot juste, c'est qui; cette société ne pouvait ni se constituer, 

ni se liquider. Toutes les tentatives faites pour ranimer cette 
entreprise morte ont été inutiles. Ce que je veux constater, 
c'est que, dès l'année 1853, tout le mal était fait ; la spolia-
tion, la ruine des actionnaires étaient des faits accomplis. Non 
seulement le mal existait, mais il était connu. Je n'admettrai 

jamais que les membres du conseil d'administration aient 
ignoré le mal ; je n'admettrai jamais qu'ils ne l'aient, pas ré-
vélé, car ce serait leur faire une mortelle injure. 

Ah ! messieurs, en réfléchissant encore ce matin sur cite 
affaire, je me disais : Comment se fait-il que personne n'ait 
songé ii dresser la situation de l'affaire des Docks à la fin de 
1853? I a nous verrions comment les fonds ont été détournés 

et quel emploi en a été fait, et nous arriverions à cette con-
viction que tous les faits coupables avaient été dès lors com-
mis, et que Berryer fils ne saurait en être responsable. Ce qui 

n'a pas été fait, messieurs, vous le ferez; je le demande à vo-
ire justice, et Berryer sera justifié. 

Nous sommes.tous des hommes pratiques, tous nous vou-

lons la vérité. Eh bien ! pourquoi nVt-on pas liquide dès 1853V 
Pourquoi (.'a-t-on pis confié a un administrateur le soin d'é-

clairer ce chaos
 5

 Ah ! c'est qu'alors déjà c'était fait des Doiks; 
(•'est que si la lumière s'était produite, les actionnaires au-

raient cessé d'avoir foi dans de belles paroles, c'est qu'ils au ■ 

«aient demandé leur argent, c'f st qu'ils auraient exigé des 

comptes qu'on ne pouvait leur rendre. L autre raison a ete 
donnée par le ministre de l'intérieur, et donnée avec cha-
grin : M. de Persigny, je me plais à lui rendre cette justice, 
voulait que tout fût tenté pour que l'affaire lût sauvée. C était 
une idée grande et belle, une idée à la fois industrielle et dé-
mocratique qui pouvait illustrer un règne. Voila pourquoi il 
fallait la soutenir. Déjà les abîmes étaient béants, et on mar-
chait sur leur crête sans vertige, parce qu'on se berçait enco-
re d'illusions et d'espérances, parce qu'on avait besoin de sa-
veugler. Voilà pourquoi l'on n'a pas liquidé!^est un grand 
malheur pour Berryer; car, lorsque le jour viendra ou l'on 

fera à chacun sa part de responsabilité, celle de 1 inférieur 

sera la plus lourde de toutes ! , ■ ' 
Ainsi l'affaire ne peut pas marcher; il faut changer tout ce 

qui a été fait. On s'était adressé à M. P. reire, a M. Boths-
child, on avait frappé à toutes les portes. Ces démarches per-
pétuelles sont-elles compatibles aux idjes de vol et d'escro-

querie ? Non ; car elles appelaient la iumière, elles l'appelaient 
sans cesse. 

Les notabilités financières françaises écartées, il aut s a-' 
dresser aux notabilités financières anglaises; un M. Uicd s e-
tait fait l'intermédiaire de la maison Brearda vis-à-vis de la 
maison Cussin et Legendre.. j 

C'est dans ces circanstances que M. Berryer demande a al-
ler en Angleterre. Cette demande lui est accordée. Il y avait 
un accord complet entre l'administration et le gouverne-

ment. On a dit que o'était dans son intérêt particulier et pour se 
livrer à des études pratiques que mon client voulait aller en 
Angleterre. 

Je n'admets pas cela. Ce n'était pas pour faire des études 
théoriques qu'il voulait partir. Si on a soutenu cela, c'est 
qu'on voulait prouver qu'il était en Angleterre encore fonc-
tionnaire du gouvernement. 

On ne veut pas qu'il soit parti peur mener à fin des opéra-
tions financières, parce qu'on sait bien que, dans ce cas, il de-
viendrait un industriel, et que s'il est des conditions particu-

lières au fonctionnaire, il est des nécessités imposées à l'indus-
triel devant lesqmlles certaines convenances peuvent s'effa-
cer. "

 ,f
 I 

Où est la vérité ? Quelle est la nature de la mission ? Jesais 
que M. Heurtier n'a parlé dans sa première lettre que d'étu-

des théoriques ; je sais que devant le Tribunal il a tenu le 
même langage. Je veux préciser les affirmations de M. Heur-

tier. Il y a eu des dissidents entre le témoin et le prévenu. Je 
comprends qu'on ait incliné davantage à croire le témoin, mais 
il faut que la vérité soit établie. 

Ici, M« Marie relit la partie des débats de première instance 
relative à cet incident.' 

L'interrogatoire continue sur le môme ton. Dénégations ab-
solues d'un côté, affirmations absolues de l'autre. 

Berryer part pour l'Angleterre avec une autorisation du dé-
rectear général. En Angleterre il s'occupe, avant tout, des opéV 
rations financières. Aussitôt qu'il s'est abouché aux quelques 
notabilités, sans doute il va, si ce que dit M. Heurtier e^tvr-17, 
dérober à la connaissance du gouvernement le résultat de ses 
démarches? Non, il s'adresse immédiatement à SI. l'ambassa-
deur de France en Angleterre. 

Aind, M. l'ambassadeur est supplié par M. Berryer de vou-
loir bien communiquer ses intentions au gouvernement fran-
çais. En effet, le gouvernement est instruit par son représen-
tant. L'affaire est renvoyée au département dont relevé M. 
Berryer,et voici ce que M. Fleury, appelé a examiner la com-
munication de M Berryer, écrità M. Heurtier dont la mémoire 
est si légère. Cette lettre est pour la première fuis produite au 
procès : j'appelle sur ce document toute l'a.tenti n de la Cour. 

Il résulte de cette lettre que M. Berryer sera officiellement 
l'agent de MM. Cusin et Legendre, it ne sera plus qu'officieu-
sement le mandataire du gouvernement. Il n'est donc pas vrai 
de dire que Berryern'a pas été autre chose qu'un commissaire 
du gouvernemen . l a question du procès, c'est la question 
d'honneur. Eh bien ! comprenez-vous qu'après la distinction 
faite par le gouvernement, quand un homme est là sur ces 
bancs sous une accusation terrible, comprenez-vous qu,ou 
vienne dire devant un Tribunal : Je ne me lappelle pas ? » 
Est-ce tout? Non, les opérations se sont suivies. M. Berryer n'a 
jamais oublié sa position vis-à-vis le gouvernement. Et dans 
les voyages qu'il a faits en France, il a demandé des audiences 
même au chef du gouvernement. J'ai la preuve de ce fait dans 
mon dossier. 

Pendant qu'il est en Angleterre, il rend eompte à M. le di-
recteur général de ses démarches, et M. le directeur général 
lui répoed. 

Voilà donc la situation bien définie, et je puis affirmer main-
tenant que les fonctions de M Berryer étaient doubles : fonc-
tions de commissaire du gouvernement, fonctions d'agent char-
gé de négociations financières. 

Et, maintenant, comment M. Berryer a-t-il agi en Angle-
terre? A-t-il agi loyalement, activement, en homme qui veut 
sincèrement le succès de l'affaire. Je vous ai dit tout a l'heure 
que tout le monde voulait ce succès, que les illusions allaient 
jusqu'à la folie; eh bien, parmi les enthousiastes de celte af-
faire, parmi las fanatiques, les illu ninés, se trouvait, au pre-
mier rang, Arthur Berryer. Les merveilles de l'Angleterre 
l'avaient ébloui. 11 ne s'elait pas rendu compte de l'œuvre 
du temps ; il avait eu une pensée féconde et grande dont il 
voulait doter son pays. Aussi marctie-t-il avec entraînement. 
11 fait d'immenses études théoriques ; les notes qu'il recueille 
forment trois énormes dossiers. Acer, dité par son nom, par 
son gouvernement, toutes les portes s'ouvrent devant lui, et d 
peut donner libre carrière à son activité un peu emportée. Il 
réussit à faire arriver un parti anglais dans l'affaire. l'oul,sur 

ce point n'est pas dû à Berryer, mais il contribua puissam-
ment à gagner l'Angleterre à l'entreprise. La puissance de 
MM. Fox et flenderson était alors au comble; leur importance 
industrielle et financière était immense. Berryer s'adressait 
donc, efl s'adressaut à eux, à des hommes presqu'iiiaccessibles 
alors. Aujourd'hui, la fortune les a renversés et ils sont facile-
ment abordables. Mais alors, il n'en était pas de même. La 
négociation était difficile, et, quand le succès fut obtenu, celui 
qui l'avait décidé fut grandement applaudi. 

Le traité est signé et accepté par le gouvernement. On ren-
contre dans une lettre écrite, je crois par M. l'ambassadeur, 
une approbation de la conduite d'A. Berryer. 

J'aborde maintenant, messieurs, la question de détourne-
ment. Vous connaissez la clause insérée dans le traité Fox et 
llenderson. Constitue-telle ou ne constitue-t-elle pas une 
clause frauduleuse ? Je ne veux, sur ce point, que citer la dé-
position de M. Carteret devant le Tribunal de police correc-
tionnelle. 

Après avoir lu cette déposition, M* Marie continue ainsi : 
Suivant ces explications, il n'y aurait dans celte stipulation 

rien de frauduleux. J'a;oute que le traité n'a pas été exécuté, 
et que, par conséquent, la clause n'a pu porter préjudice à per-
sonne. Je vais plus loin; je soutiens qu'A. Berryer est complè-
tement étranger à ce qui s'est passé. 

Cette stipulation n'a pas été signée par Berryer. Il y a eu 
un traité secret ij côté du traité ostensible . Berryer n'y a pas 
concouru. Enfin, on ne lui a pas promis une part dans les 

1,800,000 fr., et il n'a rien reçu. Ce sont des faits incontesta-
bles et incontestés. Mais il y a plus, il a repoussé toute espèce 
d'intervention; une lettie de lui du 8 février eu est la preuve. 
Les pièces qui disculpent Berryer, ie les trouve non dans mon 
dossier, mais dans le dossier de l'accusation; elles n'ont donc 
pas été faites pour le b soin des procès. Berryer a essaye de 
relever une entreprise chancelante, voilà tout son rôle; il n'en 

accepte pas d'autre ; il déclare qu'il veut rester étranger à tout 
ce qui va au-delà. 

Mais les actes de Berryer démentent-ils ses paroles? 

En aucune façon; quand il s'agit de partager les l,c00,0!0 
fr., il ne reçoit rien. Voilà un étrange complice. Mais,-dit-on 
dans la lettre du 4 février 1854, il a parlé de cette stipulation. 
Cette articulation est invraisemblable ; mais, enfin, quand un 
homme comme Berryer eu est arrivé à ce point de dégrada-
tion de vendre sa conscience, quand il a mis toute pudeur 
sous ses pieds, sans doute, il voudra profiter de sa honte et de 
son abaissement. Quand il se sera dépouillé de toutes les ri-

chesses morales, il sera avide des richesses matérielles. Bh 
bien, non, il se sera vendu sans profil ; voilà ce que l'on sou-
tient. 

Un mot sur la lettre du 4 février. Berryer est en Angleterre 
depuis 1853. Le 2G janvier 18~)4, le traité est conclu. 11 faut, 
maintenant que les concessionnaires interviennent personnel-
lement. M. Cusin, M. Legendre et M. Orsi arrivent en Angle 
terre, f a rédaction des traités va être évidemment leur œu-
vre. A-t-on parlé alors de la stipulation introduite dans le 
traité llenderson dans les entretiens qui ont eu lieu entre les 
concessionnaires et MM. Foi et llenderson? Oui, très proba-

blement. Les concessionnaires retournent à Paris, et, quelques 
jours après, M. Berryer écrit la lettre incriminée. 

Mettant les choses au pis, Arthur aurait commis une mau-
vaise action; vous n'en avez pas la preuve. Le Tribunal ne l'a 

pas eue, et si une chose au monde, m'étonne, c'est la différence 
que le Tribunal a faite entre Orsi et Arthur Berryer. Quoi, ce 

dernier sera condamné comme coupable d'un détournement, 
dont-il s'est borné à parler, et M. Orsi qui a fait la stipula-
tion et qui est appelé à tirer un bénéfice a été acquitté ! Com-
ment, Berryer son complice d'un délit auquel il n'a point par-
ticipe'. C'est impossible. Il n'a rien préparé, rien facilité; il 
n a donc pas commis do délit. 

Mais, dit-on, de retour en Erance, il a repris ses devoirs de 
commissaire du gouvernement, il a repris sa responsabilité. 
Je ne le conteste pas, seulement je soutiens qu'il continuera à 
avoir une position mixte. On paraît s'imaginer qu'une, fois le 
traité Fox et llenderson conclu tout était fini. En aucune fa-

çon, il fallait songer encore à amener dans l'affaire le parti 
anglais. 

Les actions étaient déconsidérées. On avait vendu à perte 
pour faire lace à des exigences impérieuse. 

U fallait attirer les capitalistes anglais. Berryer à voyagé en 
Angleterre en 1854 en 1855. Il veut attirer le parti capitaliste 
anglais. Dans les différents séjours qu'il a faits eu Angleterre, il 
y a passé deux cent soixante-neuf jours au su de son admi-
nistration. Je vais vous en donner la preuve : Le commissaire 
du gouvernement paraissait quand il s'agissait d'un acte du 
gouvernement, et disparaissait quand il s'agissait d'un acte 
privé de l'affaire des Docks. 

J'aborde le rapport du 29 mai. C'est un grief important de 
l'accusation. 

On a fait un grand bruit avec ce rapport. Pour bien le com-
prendre, pour en bien saisir la moralité, pour en saisir le 
point de vue, je ne dirai jias légal, quoique la légalité doive 
ne pas occuper ici, mais pour en saisir le caractère, il faut 
examiner attentivement la situation de M. Berryer. Exami-
nons avec soin, pour ainsi dire en conversation. 

Il s'agit de savoir ce qu'est devenu l'encaisse. Si l'on en croit 
l'accusation, M. Berryer aurait trompé l'administration sir 
l'encaisse. Nous avons un premier document bien -important 
que je vous rappelle. Au mois de septembre 1853, M. Berryer, 
répondant au ministre, avait donné le chiffre de l'encaisse 
4,i9l,0U0 fr.], mais il avait ajouté : « Je ne les ai pas trouvés 
dans la caisse. » Ainsi le ministre a su le fait. Le ministre (je 
veux dire le directeur-général quand je dis le ministre) reçoit 
le renseignement, et vous savez qu'il ne conteste pas l'emploi. 
Il indique de préférence l'emploi eu bons du Trésor; il donne 
un simple avis. Et les choses restent en cet état de 1853 à 
1S54. Le commissaire du gouvernement voit que le gouverne-
mentale se préoccupe pas de l'état des choses; il ne pouvait, 
lui, s'en préoccuper davantage. Le 22 avril 1854, tout à coup 
M. le directeur-général écrit pour demander des renseigne-
ments. Comment les demande t-il ? comment va-t-il caracté-
riser la mission de M. Berryer? <i Voilà des actionnaires qui 
veulent engager ma responsabilité civile, dit-il; elle ne peut 
être engagée. » Il a raison, la responsabilité de l'administra-
tion n'est pas engagée. Enfin il demande des renseignements. 
Berryer est en Angleterre; il n'en fait pas mystère. 11 repart 

le 24 avril et apprend au ministre qu'il est en Angleterre pour 
voir de près l'état des choses. Il ne se cache pas. 

Il revient en France, retourne en Angleterre. A la date du 
28 mai, nouvelle lettre du directeur-général. Berryer est de 
retour en France. Le lendemain de son retour, le 29, il écrit 
au ministre. 

Ce rapport est-il exact? Non. Il est arrivé le 28. Il a trouvé 
une lettre. Il a veulu y répondre immédiatement. Il a rap-
porté les choses comme il les avait vues autrefois. Il y avait 
eu, en effet, des placements hypothécaires : 500,000 francs 
avaient été placés sur hypothèque. 

M. le directeur-général ne se contente pas de ces renseigne-
ments. Dans une lettre du 17 juin 1854, il en demande de plus 
précis. Que fait M. Berryer? 11 écrit immédiatement, le 19 juin, 
à M. Cusin pour avoir ces renseignements. Mais s'il est com-
plice, il est d'accord avec l'auteur du délit; il n'a pas besoin 

de demander d'explication. Et Cusin lui répond immédiate-
ment : Nous avons dû faire des reports sur actions. 

Qu'y a-t il donedans cette letlredu29mai ? Une erreur, oui, 
une légèreté, oui,.un homme qui- a donné des renseignements 
basés sur une vérification ancienne. C'est un vérificateur léger, 
c'est un surveillant imprudent. Mais y a t-il accord fraudu-
leux"? Pas le moins du monde. Comment d'ailleurs y aurait-il 
abus de confiance, car il n'y a pas détournement de fonds ? Il 
n'y a pas de sa part le moindre intérêt. 

Si on a le courage de me dire que le ministre aurait ar-
rêté l'affaire, que l'on n'aurait fait aucune démarche près 
de M. Pereire; si on a ce courage, j'accepte celle respon-
sabilité. On n'aura pas ce courage, parce qu

J
au mois d'août 

1854 un scellé apposé par Berryer révélait toutes les va-
leurs actives. Alors vous aviez pu voir que les valeurs n'a-
vaient pas été placées sur hypothèques, mais dans des affaires 
industrielles. Quand vous avez su ce fait, quand vous avez su 
qu'on s'était trompé dans le rapport du 29 mai, avez-vous ar-
rêté l'affaire? Non. Mais cela est de la fantasmagorie. H y a 
une légèreté dans le rapport du 29 mai; il n'y a pas intention 
frauduleuse. 

Dans la note confidentielle du 24 février 1855, des conces-
sionnaires ont dit : « M.Berryer,pour établir une compensation 
aux pertes, fil entrer dans la caisse des titres qui étaient une 
propriété personnelle. » Prêtez donc un peu de bon sens à cet 
homme. Voilà que le "29 mai il veut tromper le ministre, et il 

écrit son rapport. Je suppose qu'il ait voulu tromper le minis-
tre. Quand il s'occupera du bilan du 12 août 1854, il ne par-
lera pas de placements hypothécaires, il n'en parlera j)as dans 
sa note, et cependant il en parle en 1855, alors qu'il n'est pas 
question de poursuite, qu'on s'efforce de reconstituer l'affaire. 

Si j'avais le bilan à faire de cette grande institution, et sur-
tout si je le pouvais faire, je ne m'étonne pas qu'il ne se soit 
pas inquiété des millions engloutis. C'est la marche de beau-
coup d'entreprises dont la prospérité s'est établie sur des ruines. 
Voilà pourquoi le. ministre ne s'inquiétait pas des révélations 
de M. Berryer. 

' 11,200 actions ont été livrées par les Docks à ta compagnie 
de Béziers, qui a versé 360,000 fr. sur la remise de ces ac-
tions. M. Berryer.s'en préocupe; il eu parle au miiiistre. Celui-
ci n'intervient pas officiellement par son intermédiaire, niais 
officieusement par M. Orsi. 

Voila les faits généraux de l'affaire. Je crois donc dans cette 
première partie, la plus large de ma plaidoirie, je crois avoir 
démontré que le Tribunal était dans le faux quand il disait 
que M. Berryer s'était rendu coupable en n'accomplissant jias 
un mandat de surveillance. U a fait tout ce qu'il avait à faire. 
Il a dévoilé ce qui se faisait. Il a voulu sauver l'affaire. Effa-
çons du jugement : Le n inistre n'a rien connu: il a tout con-
nu ; effaçons du jugement: L'administration n'a rien empêché, 

parce qu'elle ne savait rien: l'administration savait tout, et' 
elle n'a rien empêché ; s'il y a des ruines, ce n'est pas sur M. 
Berryer que doit tomber la responsabilité. 

Reste une,objection. Vôns parlez de devoirs accomplis, et 
pourtant il y à eu des promesses faites, des dons acceptes, il 
y a eu le bruit menteur de 1854, qui u'avaitqu'un but, de dis 
simuler la situation. 

Abordons ce point. 

Il y a eu des avances faites. Oui. On a appelé un traitement 
ce qui s'appelle une avance fixe , 1,250 francs. Il y a eu aussi 
des avances qui ont été successivement faites au fur et à me-
sure des besoins de M. Berryer. Voila ce qu'il y a de vrai dans 
l'affaire. Voilà ce que M. Berryer n'a pas contesté ; c'est là un 
fait grave qu'il faut peser, qu'il faut mesurer. Vous me de-
mandez si ce fait afflige la défense, je ne dissimulerai pas nies 
impressions, j'aurais mieux aimé que le commissaire du gou-
vernement n'empruntât rien des gens dont il avait à surveil-
ler les actes. La conséquence qui sort de la, est-ce un blâme 
moral? Le devoir de la défense no peut aller jusqu'à le dissi-
muler. -

Mais enfin, messieurs, à quel titre et,à quelle date ces avan-
ces ont-elles été faites? Pas une obole n'a été reçue pendant 
toute l'année 1853. On a prétendu, je le sais bien, que les 
avances remonteraient à lb53 : on a montré un brouillon dont 
on u tiré cette conséquence. J'ai, moi, le compte et la corres-
pondance, deux choses beaucoup plus nettes. Il y a eu des 
prêts d'argent, pas autre chose. On ne donnait pas 1,250 francs 
par mois, on avançait cette somme, et jamais en une seule fois. 
M. Berryer empruntait et empruntait à intérêts se capitalisant 
et donnant lieu a des commissions. Voilà comment le fait se 

présente à son origine. Il ne change pas de nature plus lard. 
Lorsque la liquidation est'faite, M. Berryer est comme dans le 
principe un emprunteur. Il doit 109,OUO fr. Voilà comment se 

résume la situation. 
Le Tribunal a bien ca 

avocat-,,'''1?-

-npris que cela ne pouvait 
tuer un détournement, et alors on a dit et M r

 P 

ral a répété : Ce qu'on vous donnait, c'était 1 ' 

conscience. L'organe du ministère publicacru devni. , 

lecture d un certain nombre de lettres écrites oar A v>
 nil

e-
U l'a fait, a-t-il dit, avec douleur. Je veux bien le crVi* 

etait-il bien nécessaire qu'il le fit ?
 roire

 ; m
a

i
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M. le procureur-général: L'appréciation de ce n > 
gistrat a considéré comme son devoir ne vousannJ."

 un
 «m-

H a usé d'un droit légitime.
 a

PPartie
llt pas 

M' Marie ; Vous avez raison, monsieur le procur 
ral, c'était le droit de l'accusation de lire ces Ut reur-, 

res:' 
;ené-

sice 
antu 

n avait pas ete son droit, j'ais pris des conclusion* L„
;
, 

ce qu elles ne fussent pas lues. Mais moi, à mon tour * 

* c'est de m'emparer de ces lettres, si affligeantes "
n 

, pour donner le démenti le plus éclatant à l'ace
 e

"
e

'
s 

droit 

soient 
, 1 i — *- t^iaïaui a 1 acon ■ 

de corruption de fonctionnaire dirigée contre A. Berrv
 011 

voyez-vous pas que chaque mot de ces lettres est
 U

ne „ ',
îi( 

tation contre cette accusation. Comment! l'une des ■ 
s'est vendue, l'autre a acheté, et ces deux impudeurs

PaMles 

tiendront pas le langage de l'égalité, et Berryer supnijp "V
e 

sin de lui avancer 500 francs, et il lui dira : Vous ne 

vez rien ! Ah ! vous avez voulu mettre à nu la pauvre ^' 
Berryer, et vous n'avez pas vu que VJOUS prouviez par là c

 dti 

je constate avec bonheur, que l'homme que je défends ' ^ 
pas été un fonctionnaire infidèle. "avait 

Et c'est moi qui suis obligé de vous apprendre ces ch -
Nous vivons vraiment dans un temps d'inexplicable ïna'^ ' 
ce: nous ne. savons nas nui» minnd nn «A vaut .

 0C
etK ce; nous ne savons pas que, quand on se vend on 

s? cache■ nous croyons que, lorsque ces misères qui hier mendiaie 

pain de chaque jour se transforment soudain en fortunes •! 
tantes, les traces de la corruption se retrouvent : nous n 
imaginons que des lettres se rencontrent où on lit ces nu 
« Prêtez-moi 500 fr.! » Non, non; on n'écrit pas, on se ; 
sente devant ceux auxquels on s'est vendu, et où dit : Je*

6 

suis vendu, payez-moi ! '
 me 

Tout cela reste toujours affligeant. Il faut bien que 5] j> 
ryer subisse un peu la responsabilité de ses fautes. Il a ont?" 
un peu la gloire de son nom, il a apporté peut-être dan i 
vie publique du fonctionnaire la vie peu sérieuse de l'hom 

privé. Par oubli, par légèreté (M. le conseiller-rapporteurT 
lui disait), il s'est laissé entraîner. Oui, c'est vrai. Si

 v 
restez dans la vérité, nous serons d'accord. U y a des 
mais ne sortez pas de la vérité.

 lS 

Il fallait rendre les 120,000 fr. Vous avez pactisé alors A i 

on à Berryer. 

Lorsque M. Berryer est parti en Angleterre, il a dit au m' 
nistre : « Je me pourvoirai sur ma propre fortune. <> Hais'î 
a dit aussi : « J'aurai à faire des dépenses dans l'intérêt V 
Docks et dans l'intérêt de l'administration, puisque l'adv* 
nistralion veut sauver l'affaire. » Il est parti officiellement à' 
regard de la société des Docks; officieusement au regard ii-

l'administration. M. Fleury l'a dit : « Il partira officiellement 
comme mandataire de Cusin et Degendre. » 

Dans la lettre du 25 février 1854, il parle de ses dépenses 
en Angleterre, dépenses excessives, puisqu'il a passé près d'un 
an en Angleterre. Le traité Fox et flenderson signé, il para

;
t 

sûr d'arriver à la constitution delà société en société anonyme 
Tout paraît décidé. M. Berryer, à qui on a parlé de solder ses 
dépenses, croit que le moment est venu de demander le rem-
boursement de ses avances, parce qu'il va cesser d'être fonc-
tionnaire. C'est ce qu'il dit dans sa lettre du 25 février 1834 

La société industrielle l'a-t-elle remboursé? On lui a fait 
des promesses, oui, mais elles n'ont pas été tenues. 

Ou parle d'un brouillon. Quand y a-t-on vu la signature de 
M. Berryer ? C'était un projet de M. Cusin, pas autre chose. 
Il n'y a eu qu'une convention, le remboursement des avarices 
quand la société serait anonyme. 

Que reste-t-il de tout cela? Il n'a pas reçu une obole. Il a 
engagé sa fortune. Il est débiteur aujourd'hui de 109,000 fr. 

Voulez vous savoir si tout cela est vrai, si quand Berryer 
empruntait, il empruntait avec l'intention de rendre? Voici une 
épreuve décisive. Si M. Berryer voulait vendre sa conscience, 
il n'aurait pas écrit de lettre, il n'y aurait pas eu de notes sur 
les registres. Ah! oui, nous dit-on, mais vous n'avez rien dit 
à l'administration. Vous avez dissimulé ces faits. S'il les avait 
dissimulés, il n'y aurait pas encore abus de confiance, car il 
n'y a pas eu détournement. Je dis qu'il n'a rien dissimulé, 
qu'il a tout dit. Mou affirmation est nette, elle est exacte. 

Quand Berryer partit en Angleturre, il venait de se marier. 
Ce qu'il a reçu de la dot de sa femme, il l'a tout dépensé. On 
savait au ministère qu'il n'avait pas de fortune : on savait, 
qu'il devait emprunter. 

Si les avances sont frauduleuses, il les cachera à son chef. 
Il va trouver M. Fleury. Dans sa déposition devant le Tribunal, 
M. Fleury dit ceci : Autant que je puis me le rappeler, il se ren-
dait en Angleterre avec les fonds de la compagnie. Ainsi, M. 
Berryer qui a déclaré à son chef qu'il empruntait, s'il a une 
intention frauduleuse, il se dénonce. Est ce possible? 

M. Berryer a dit plus : J'en ai parlé à M. Heurtier. M. Fleury 
avait trouvé que c'était inconvenant de partir avec h s fonds 
de la compagnie. M. Heurtier a approuvé la chose, et m'a au-
torisé à partir avec des fonds empruntés. 

M. Fleury qui n'avait rien à se reprocher a dit la vérité. M. 
Heurtier, qui avait approuvé et autorisé M. Berryer, déniera 
vérité. 11 n'a été au courant de rien, il n'aurait pas osé m'en 
parler. 

Après la plaidoirie, nous avons trouvé une lettre qui a son 
importance. 

Voici, en effet, la lettre écrite par Berner au ministre : 

« M Fleury pense que le voyage est opportun, mais qu'il 
est peu convenable de faire faire les frais du voyage par les 
concessionnaires des Docks. Il voudrait que cette discussion 
fût ajournée au mois de janvier prochain, époque à laquelle 
on pourra imputer cette dépense au budget de l'exercice de 
1854. » 

Comment, M. Heurtier soutient qu'il ne lui en a pas parl«-
Or, c'est dans le dossier ministériel que se trouve cette lettre 
à M. Heurtier; il l'a lue. 

Je m'inquiète donc peu des dénégations de M. Heurtier. Cette 

lettre lui répond. . . 
J'ai l'ait justice des avances quant à leur moralité. J 

mot à dire sur le bilau de 1851. Le Tribunal déclare que M-
Berryer a été l'agent le plus actif « des détournements, qu o 
cherchait à eu atténuer la situation en faisant figurer pan 
les articles frauduleux 1 million pour frais de commission w» 
banque et 3.10,009 fr. pour vingt mois d'une gérance W 
moins coupable que désastreuse. » . • „ 

Ainsi le bilan a été prémédité entre Cusin et Berryer. Api« 
avoir lu ce considérant, j'ouvre le réquisitoire écrit, J®. _ 
trouve rien sur, le bilan parmi les faits incriminées, Jé-
suite'le réquisitoire oral de M. l'avocat impérial, jenetro 

t
pas le bilan, .le cherche dans l'interrogatoire même, U » , 

pas question du bilan. . •
 c

-
ti Je trouve dans" les considérants du jugement un tau q* .-, 

relevé comme le plus grave, et ce fait n'a pas été discute. ■ 

n'a pas été l'objet d'un interrogatoire. Ainsi on me
 conu

'\
ica

_ 
que sur un l'ait sur lequel on n'a pas provoque mes eM 
tions

- . • • i„ hilan ont 
L'expert judiciaire déclare que les émissions du m n 

été passées par M. Heurtier du 12 août 185i sur les documa 
donnés par Cusin et Lombard. C'était pour arrivera 

nyiiiat. , , , ' les 
: M. Levitre déclare aussi que le bilan a ete dresse 

renseignements do M. Lombard. ' ,1854'O" 
Comment peut-on mêler M. Berryer au bilan de i°» 

est donc sa présence ? :
nn

 nulle-
Ce que que je trouve : une accusation de conçusse 

ment fondée. . , :
 sor

tait de 
J'entendais dire qu'il y avait un cri goneiai <1"

 r
j
en cette affaire : « tous les prévenus affirment qu ■•-

 sont
.\\

9
? 

spolié, et, cependant il y a des millions a**a«s- •« . |
fl je ne sais. Je suis lâche doue pas le savoir, J 

justice m'en saurait gré. . > ^\dttAré. M ï 
M. Cusin a dit quftl avait eu des ex.gencçs a saa.^.. ̂  ̂  

a eu un moment bien solennel dans le defiat en P .
 6ta

j
3I

it 
tance. Il était tard, la discussion était finie e,

 paL1
. 

éteintes. M. Cusin, d'un accent pénètre a «M^ ̂  
vre,jen'ai rien.» Et ce mot l,u a echapp- p^at-
pour moi, cen'est pas.pour vous. Pourqu. don^ „_|

ft 
tendez-voùs pour hldire? Est-ce P ***** 
dernière heure? Qu'attendez-vous? si ee^u^q_ 

(Voir le SVPPhtWtnT) 
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fonds 

far
,!e calomniez 

,es ""]'a calomnie 

la peine, ne calomniez pas indire ete-

indirecte est la plus terrible, 

pas, si ce mot « ce n'est pas moi 

' que la prison se ferme'1 Prenez 

P»>,5^ibese lève devant la justice éternelle, les murs 

le, si k^uflent pomme calomnieux les cris du condamné 

faite. 
des protections qui soutiendront votre acca 

fitff, vous vc 
trompez. Quand vous frapperez à la porte 

^nlences i-assuréés, soyez-en sûr, les oreilles ne s'ou-

.CP
 1 - les mains resteront fermées. 

nfliï P8Séz pas à ces hommes la responsabilité qui leur ap-

j|'epar-n
|r

 faire peser sur ceux-ci la responsabilité qui ne 

l^îjrfuent pas. 
«r aPr

n
ion désir et j'implnre la vérité; je 

^° Ai- Dieu, si je ne craignais de la c 

tass^jes avidi 

implorerais de la 

compromettre dans 

«presse à savoir qui u spolié. Des millions ont dis 

JJ "'j les a 

,ver 

retrouvent pas dans notre pauvreté, ils doivent se 

dans les richesses de quelques-uns 

ne veux plus rien dire, encore bien que les 

i^f^gfavaisvoulu, croyez-vous que je n'aurais pas pu exci 

ï.,s plus douloureux torturent mon âtne. Je ne dis plus 
5 %'oe veux faire appel à aucune influence étrangère. 
6 - détesté les influences et je les détesterai toujours. 

émotion en invoquant un nom honoré et les actes 

if 1
U l'une longue vie dévouée à l'intérêt national ! Ces ac-

f les admire alors même qu'on marche dans des voies 

p. ;'" différentes, si l'homme public ne m'avait pas suffi, 
! ' .|e pas pu vous montrer l'homme privé secourant cha-

"^r les infortunés, sans distinction de parti, non-seule-

("''""r la bonté de son cœur? Je ne l'ai pas fait, messieurs, 

n resp 
oect pour vous, par respect pour moi-même. 

Liant messieurs, examinez avec soin le côté moral et 

"fflovahle l'affaire. J'ai une foi entière daris votre sagesse, 

- vos lumières, dans votre indépendance. 

u le président, à M'' Marie : Vous venez de dire que 

, déférez les calomnies aux réticences. Dans la bou-

*
S
/un homme tel que vous, ces paroles sont graves. 

Lotis quelque chose à dire ? 

u'Marie : J'ai recueilli bien des ouï-dire, mais on ne 

jepas sur des ouï-dire. 

y \tprésident : Vous avez raison. 

'cusin : Monsieur le président, je le déclare, ni les 

es qui sont ici, ni les personnes haut placées qui ont 

js l'affaire et qui sont ailleurs, n'ont reçu de moi 

Lque ce soit. Je n'aurais pas eu le courage de distraire 

Lime la plus minime d'un actif dont l'aliénation a été 

an profit de M. Pereire. Je ne sais pas m'expli-

-
er;

 les paroles ne m'arrivent pas. Mais j'affirme, j'affir-

| j'affirme que jamais, jamais, jamais je n'ai donné un 

y personne. On a débité beaucoup de personnes; un 

domestique a été débité aussi. C'est un tort que j'avoue, 

mis on n'a jamais rien donné. Nous avons vendu des 

!C[ions à perte ; c'est dans la différence que se trouve le 

léW ., ,, , . . 
jf. le président : L administration est trop haut placée 

pourvue la déclaration que vous venez de faire soit utile. 

La Cour l'accepte néanmoins comme un devoir de votre 

partet elle vous en tiendra compte comme d'un devoir 

«ompli. Elle n'oubliera pas ce que vous venez de dire. 

I. k procureur général, à Me Marie : Il y a des con-

clusions d'incompétence qui ont été posées, y persistez 

B? 

ï Marie : Mais sans doute, je les maintiens. 

I, le président : L'audience est suspendue. 

L'audience est suspendue à deux heures. Après un 

iprt-d'heure de suspension, l'audience est reprise. 

La parole est donnée à M. le procureur général. 

M. le procureur général prend la parole en ces termes : 

Les dernières paroles de Cusin, ses affirmations si énergi-

es et si décisives me-dispensent de répondre à des insinua-

ions que je m'étonne de reucontrer dans la bouche d'un hom-

ne aussi grave que le défenseur d'Arthur Berryer. J'aimerais 

lieux des affirmations légères que des insinuations et des ré-

faces. Je sais que la malignité publique se plaît à ces réii-

saces; mais les honnêtes gens les réprouvent. 

le ne veux pas répondre aux dernières paroles si pleiues 

'motion et presque de larmes que vous venez d'entendre ; 

■is je ne puis faire céder mon devoir devant mes sentiments 

pwnnels. Quoique Berryer ait pris une bien triste part 

««cette affaire, nous ne sommes pas ici pour nous occuper 

nfcivement de lui. D'ailleurs, nous ne reviendrons pas sur 

kiwis de l'affaire. 
da dit que ce procès était un de ceux qui caractérisent 

"époque. Si cela est vrai, on ne s'étonnera pas que le chef 

■parquet prenne la parole dans ces débats. Si cela est faux, 

'|ist de EO i devoir de le dire. Ce qui caractérise cette époque, 

Wun élan magnifique de l'industrie et de la richesse pu-

[Wique; mais nos grandes armées de l'industrie ont, comme 

I«sautres, leurs pillards et leurs maraudeurs. 

qui est vrai, c'est qu'un peuple plus particulièrement 

'"eau commerce est plus particulièrement intéressé à la 

Wjationde la ruse et de la tromperie. 

[J* ire
 des Docks est un de ces acies d< 

Jureraient une époque s'ils restaient impunis. Bien des ru 

Wcirculent autour des affaires de celte nature; nous 

®es ici pour qu'il
 so

it bien entendu que, si une plainte 

Il ™*se produit, elle sera entendue; nous le disons avec la 
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 de Paris avaient été créés sous la protection d'un 

li, "'S'Sie. Un prince était entré, on l'a assez répété, dans 

^là e*' ^'administration. Nous avons poursuivi cependant. 

,j ,1e prends le droit de dire qu'il n'est rien qui ne soit 
"«sous de 1- ' ■• 

LafFaire des Docks est un de ces acies de piraterie qui dés-

a justice. 
Peit. continue M. le procureur-général, le déficit, 

-i c'est la suite du gaspillage beaucoup plus en-

|<? j.fu détournement. Comment 180,000 actions out-el-
,*> (liU ■ ■ 

let 
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 ^P'idées ? 

'tade S !'ux concessionnaire ; : Vous avez commis un 

Wi;„C°"fianoe- I|s répondent : Nous étions propriétaires 
nous en avons disposé bien ou mal ; aucune res-

lilé criminelle n'est encourue par nous. 

Wi ?"s 1ue ,roP de motifs pour agir. *Hes ie 

1»i, 
réquisitoire de M. l'avocat-géoé.al, il ne mo reste 

des 
jj^°»iaiq.
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 physionomie générale de l'affaire. 
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1
| présente un rapide résumé 

^l'em» Vle»1 en quelques mots sur la situation financière 

i. "éprise. 
.^Ol 

au commencement de 1854. 

L1 

'le'd'abord la déclaration faite le 20 novembre 

-•Mtei"
1 ils affirmé dans la déclaration du 28 novem-
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rUue 200,000 souscripteurs s'éiaient présentés et 
e|asci,,!'1 Ie versement de la somme qui était le coinplémeni 

Niii^'PUoii. Ce qui était faux. Cusin et Leg-mdre ne 
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 sén8usemeni se ronsidérer comme souscripteurs. 
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« était de souscrire aux actions qui 
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t e"condiiioii a Per.iie"; ils ne s'en regardaient 

payées par Cusin et Legendre. C'étaient eux qui 

«l e condition a Penne; ils ne s'en regardaient 

bï^eff Propriétaires. Tant que le versement n'avait 
y

q
 ectué, ii

s ne
 pouvaient être propriétaires; ils n'é-
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n
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.
 n"l,e actions devaient rester entre leurs 
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, n " a trouvé à la touche que 5,UÛ0 actions. Que 

i taUve, i 8 7^.000 autres actions? Nous arrivons a ce 

^Piri'«cZrsl,Vr,is",ô','es-
^ l8ca'idài0 !.

a,u" comp|e a fa.ire ;maii! iue nou! imp„0^ 
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e mal Slironl
 d'autant plus grands que le 
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s grand. Mais quant à la preuve du^éhu 
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Habli^1"'"" 6'tt"u- mais quant a la
 r : «eiioh, ,par ce seul fuit que vous avez disposé de 7 
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 32,000 livrées à Fox et Henderson. Des 

A "'es |a„ L eng'outis.soit par des prélèvements, soit pan 

le lai 8èr
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 i*lr,is infidèles je dis: « Si vous aviez agi 

NuaL'1*8 ven P ^°US "'u",lez jamais éié dans l'obligation 

Ki., 'vous L Vl1 pri>.Vous aviez 15 millions eu cais-

H('è^uuff;'2c'-8Vrin,es
 '«'aies! 

"Il:* suite 

Id<-er ce détourne ment. 

• " Le gouverneinent, le conseil d'adminis-

tration l'ont su. » Qu'ont-il su ? Que les actions n'étaient pas 

Jicegralement souscrites ; qu'il n'y avait que 89,000 actions 

souscrites. Nous ne demandons pas à Cusin et Legendre 

compte d'une loi qui n'était pas faite Ai moment où le délit 

se commettait. Le gouvernement a su que vous n'étiez pas 

souscripteurs de 110,000 actions. Mais savait-il que vous fai-
siez des ventes clandestines ? Non. Il ne le savait pas et vo 

tre abjection tombe. 

Autre objection : Les banquiers gardent souvent pour eux 

un grand nombre d'actions. M. Pereire a éié inu-rrogé s ' 

cet usage que vous invoquez. Il a répondu; c'est une ques-

tion de crédit. Et c'est exact. Si vous aviez une situation 

boune, on aurait compris que vous vous méoagiez une ré-

serve que vous pouviez couvrir; 'mais il n'en était point 
ainsi. 

On dit ensuite que la société n'est pas lésée. Comment, la 

Société n'est pas lésée quand on lance dans la place 120,000 

actions vendues à vil prix? La société a le droit de dire : 

Nous ne reconnaissons pour souscripteurs que ceux qui ont 

apporté 125 fr. dans la caisse par action. Elle a été grave 
ment lésée. 

Sur le grief principal de détournement, je trouve Cusin, 

Leg.mdre. Il fallait faire une différence entre ces deux hom-

mes : le Tribunal l'a faite. Legendre a posé sa signature sur 

des actions vendues clandestinement, dont le prix ne devait 

pas tomber dans la caisse commune. 

M. le procureur général rappelle la part qu'a prise Legen-

dre au traité Ricole, la participation d'Orsi aux principales 

affaires. 

M. le procureur général passe ensuite à un autre grief, le 

détournement d'effets. Il montre que les versements à l'usine 

de Pont-Remy et Javel n'ont été faits par les prévenus que 
dans leur intérêt personnel, et non dans celui des Docks. Ils 

ont accepté de Sussex une somme de 800,000 fr., représentés 

par 800 actions'. Ils l'ont acceptée pour eux et non pour la 

société. On n'a qu'à lire, pour s'en convaincre, la lettre 

même par laquelle Cusiu accuse réception des 800 actions à 

Sussex. 

Et à quel moment ont-ils fait ces versements de quatre 

millions au moins? C'est lorsque la caisse sociale est épuisée, 

c'est lorsqu'ils sont en proie aux plus grands besoins. 

Vous aviez violé le mandat qui vous était confié. Comme 

concessionnaires, vous aviez mandat de n'opérer que dans 

l'intérêt des Docks, vous avez fait des versements dans votre 

intérêt personnel. 

On fait ensuite une distinction. Nous avons placé les fonds 

dans la caisse de l'Union, disent-ils. Si l'Union ne peut vous 

restituer les fonds, exercez une action civile. 

Cette distinction n'est pas sérieuse. Il y a vingt-cinq brouil-

lards de caisse qui établissent que la gérance était la même 

pour ces deux affaires. 

M. le procureur général arrive à l'examen du traité Fox et 

Henderson. 

Il y a eu un traité. Il a été stipulé qu'une somme de 180 

mille francs seraient touchée par eux. 

Ce bien, si mal acquis, ne leur u pas profité. Il est tombé 

dans ce gouffre qui s'ouvrait tous les jours sous leurs pas. 

M. Pereire évaluait à 9 millions le chiffre des travaux à 

faire. On devait les payer 24 millions à Fox et Henderson. 

Aussi, ceux-ci accordaient-ils une large prime aux conces-

sionnaires, qui lenr promettaient de faire de si beaux béné-

ices. 

On dit : Il fallait obtenir l'homologation par le Conseil 

d'Etat."On ue l'aurait pas obtenue à cause du déficit, nous 

aurions couvert ce déficit avec les 1,800 mille francs. Com-

ment admettre cette justification d'un détournement, qui con-

siste à dire qu'il devait couvrir un autre détournement? Cela 

ne fait que donner la preuve d'un |double délit au lieu d'un 

seul. Enfin, où sont ces 14,000 actions qui auraient servi à 

couvrir ce déficit? Elles ont disparu. Donc elles n'ont pas 

servi à combler le déficit; elles l'ont augmenté. 

L'accusation repose sur un ensemble de circonstances plu-

tôt que sur aucune circonstance en particulier. Les actions 

salies dans le but de faire croire à leur circulation ancienne, 

c'est l'une des plus graves de ces circonstsnees. 

J'arrive à Arthur Berryer. Il ne s'est pas défendu, il a atta-

qué ; je veux démentir son système de défense. 

On a prétendu, que tout était connu avant la nomination de 
Berryer, et que l'entreprise était perdue. Evidemment non. Ce 

qui a fait la ruine de l'affaire, c'est la dilapidation des 120,000 

actions. L'acquisition des terrains a pu gêner l'affaire, mais 

ces terrains ont acquis une plus-value. C'est la vente des ac-

tions qui a perdu l'affaire. 

Dans le courantde 1853 et de 1854, des ventes clandestines 

sont opérées. Elles sont connues de Berryer, qui n'avertit pas 

l'administration. Auparavant il y avait eu des fautes de con-

duite, mais pas de délit. 
On vous a dit que le mal venait du choix des concession-

naires, et que ce n'était pas la faute de Berryer. Mais nous 

dirons «u défenseur de Bnrryer ce qu'il disait hier : « Il ne 

faut pas apprécier en 1857 les choses autrement qu'on ne les 

appréciait en 1852. » Or, à cette époque, la maison Cusin et 

Legendre avait une excellente réputation de crédit. 

On vous a dit : « La cause du mal était dans le conseil d'ad-

ministration ; il y avait des exigences à satisfaire, des hom-
mes haut placés qui faisaient dès reports sur des actions dont 

ils étaient propriétaires. » Si vous vouliez présenter un fait 

scandaleux, il fallait en citer un autre : car rien n'est plus lé-

gitime que de placer des actions eu report quand on les a en 

propriété. 
On a trouvé dans l'affaire deux noms d'employés du gou-

vejnemeut. Uu commissaire de police a reçu 25 actions ; il 

les avait payées, il avait perçu la prime. Un autre employé a 
reçu également des actions ; on ne l'a pas caché. 

Il y a quelqu'un qui a pris plus à cœur que Berryer cette 

question. M. le ministre du commerce nous a demandé le 
nom de cet employé subalterne. Nous avions résisté, nous ne 

«oulions pas.causer la destitution d'un père de famille. Les 

re. 'étions de Berryer no is y forcent. 
Nous 'oargnerons à Berryer la lecture de sa correspondan-

ce. Il y a a J'ablir contre lui le délit de complicité d'abus de 

confiance. Il a u.-nandé des sommes d'argent, et, pour prix 

des services pécuniai.-=<s qui lui étaient rendus, il a fermé les 

yeux. 
Je n'accepte pas ce tableau qu'on vous faisait de la corrup-

tion. Ou vous disait que la corruption se cache. Il y a des 

corruptions de différentes natures : les unes «s'humilient, 

d'autres sont imprudentes et ne savmt se dissimuler. 

Vous appelez le traitement de 1,250 francs une avance 

fixe. C'était le prix d'un marché. 
M. le procureur-général donne 1 icture d'une lettre de Ber-

ryer" écrite le 21 janvier 1854. Vo là le commissaire qui de-

mande à Cusin quel sera son intér si dans l'affaire. Ses récla-

mations sont suivies d'effet; et, ai mois de juillet 1854 , les 

parties ont l'audace de déposer ch z un notaire un traité qui 

assure au surveillant une position daus les Docks. Le notaire 

ne pouvait connaître le traité , car il était sous pli 

cacheté. Ce traité est signé de tuiles les parties. Ceni mille 

francs sonl accordés à Arthur Be ryer. Et pourquoi ?Pour les 

voyages faits'en Angleterre. Celi! milie francs pour huit ou 

neuf mois da séjour dans o piyi. Est ce que le bon sens ne 

crie pas que c'est une corrupuoi dégui-ée, le prix des ren-

seignements inexacts qu'il dotuaiit à l'administration ? 

Fox et Henderson balancent- ls à signer ce traité, c'est Ber-

ryer qui les y engage, qui les / pousse. Fox et Heuderson re-

culent devant ce traité, devant/cette stipulation Ue 1,800,000 

francs; c'est Berryer qui, en mettant en avant sa qualité de 

fonctionnaire du gouvernement, leur ôte tout scrupule. 

On comprend alors pourptoion lui donne cette somme de 

100,000 fr., ce traitement de 1,230 fr. par mois, ces sommes 

qu'on lui envoyait quand il exprimait des besoins. 

Voyons sa conduite. Deus un premier rapport, du 22 mars 

1853 U exprime l'opm on la plus flatteuse sur les conces-

s.onn'aires et exalte leur probité. Le 3 septembre, la direc-

tion générale demande des remeiguemens précis sur divers 

points, te,8 que le numore des actions souscrites, les travaux 
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u même mois, M. Berryer fait son rapport. Il déclare 

que les administrateurs de la société méritent tout éloge. Il 
affirme que les écritures sont parfaitement tenues, que I af-

faire est admirab ement dirigée 

,e que l'administration clierclKJi"à"s'éclaii;èr, et deman 
. le procureur général mue lecture de rapports, d'où il 

dait à Bertyer les renseignements les plu» précis. 
c 2 novembre 1853, nouvelle lettre du directe ir général 

du commerce. Le directeur parle des inquiétudes des action-

naires et invite le commissaire du gouvernement a s infor-

mer du motif qui empêche la réunion des actionnaires. 

Lorsque des actionnaires se présentaient aux bureaux des 

Docks, les concessionnaires répondaient que leurs intérêts 

étaient sauvegardés par la présence du commissaire impérial. 

Le directeur général écrit à M. Berryer, et le charge de blâ-

mer les concessionnaires. Il demande des renseignements sur 

l'emploi des 4 millions. 
Dans un rapport, le commissaire du gouvernement déclare 

que les concessionnaires ont fait les placements hypothécaires 

les plus sérieux, que rien n'a pu le faire douter de l'honora-

bilité des concessionnaires, que, depuis deux ans, ils luttent 

avec courage contre des difficultés de toute sorte. 

Ce rapport, à lui seul, permet de juger l'affaire. Il semble 

qu'on ne l'ait pas lu, quand on a osé poser les débats dans 

ces termes :'C'est l'administration qui est en faute, ce n'est 

pas Berryer. 

L'administration a obligé Berryer à déterminer les fonds 

avec lesquels il irait à Londres ; et Berryer déclare qu'il par-

tira avec les fermages qu'il reçoit de terres qu'il a dans le 

département de la Drôme. L'administration l'avertit aussi 

qu'il ne peut prendre aucun intérêt, soit comme actionnaire, 

soit à aucun autre titre, dans l'affaire des Docks. 

On veut nommer une commission d'enquête. M. Stocks écrit 

immédiatement que cette mesure perdrait l'affaire. C'était 

entraver l'administration dans sa marche. Au mois de juillet 

1855, le ministre écrit à Cusin et Legendre : « Vous avez 

« exprimé le vœu qu'il fût sursis à l'enquête. Je veux bien 

« vous accorder des délais; mais je dois vous faire savoir que 

« la vérification va avoir lieu. » Cependant, le 15 septembre 

1855, Berryer cherche à tromper l'administration, en décla-

rant que la plus-value des terrains couvre le déficit, et que 

les concessionnaires n'ont en rien participé aux ventes d'ac-

tions. 

Nous n'avons pas reçu mission de défendre les actes de 

l'administration. Mais il y avait utilité à ce que la lumière fût 

faite. D'ailleurs Berryer avait voulu engager une lutte person-

nelle entre lui et l'administration. 

Jamais, du reste, mon devoir ne m'a semblé plus facile, 

car jamais il n'a mieux répondu au désir de l'opinion. Quand 

ja vous dévoile toutes ces fraudes et toutes ces intrigues, je 

fais une chose juste devant vous, utile devant l'opinion. 

Après le réquisitoire si complet de M. l'avocat-général 

Roussel, le détail des faits était connu. Il fallait vous eu mon-

trer l'ensemble. Ce qui intéresse l'opinion, ce n'est pas seule-

ment la peine plus ou moins forte qui va frapper ces hommes; 

ce qui surtout intéresse l'opinion, c'est l'attitude que prendra 

la justice dans cette affaire, tlle veut savoir si devant la jus-

tice tout se dit, si ici il y a des privilèges, si la défense, plus 

hardie, soulèvera les voiles. 
Tout a été dit. Il s'est manifesté un incident heureux qui a 

purgé l'affaire de toute insinuation, d'incidents. Il n'y a plus 

de doutes maintenant, plus de réticences possibles ! 

On nous dit : « Il y a d'autres scandales ; il y a des fortu-

nes faites en deux jours. Demandez comment elles se sont fai-

tes. » Nous savons notre devoir. Qu'on articule un fait! ou 

verra si nous hésiterons. Mais, sous prétexts d'agiotage, nous 

n'arrêterons pas la marcheet le développement des affaires, il 

y a des scandales que l'opinion flétrit; il en est d'autres que 

la justice flétrit ; votre arrêt le fera connaître. Que les hommes 

qui s'engagent dans des entreprises sérieuses se raseurent > 

Mais quant à ceux qui, comme les inculpés , cherchent la 

forturte dans l'intrigue et la fraude, qu« ceux-là sachent qu'au 

bout de la voie dans laquelle ils s'engagent sont placés Ja 

ruine et le châtiment. 

Le réquisitoire se termine à cinq heures, 

Mes Nibelle et Dufaure répliquent. 

L'audience est levée à six heures et quart, et remise à 

lundi pour les répliques de M0 Marie et Grévy. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

Présidence de M. Martel, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 16 mai. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SDR LA PERSONNE DE M. LE PRÉSI-

DENT DU TRIBUNAL D'ÊPERNAY. RÉBELLION 'EN RÉUNION 

DE PLUSIEURS PERSONNES ET AVEC ARMES. TROIS AC-

ÊUSÉS, LE PÈRE, I.A MÈRE ET LE FILS. 

L'attentat commis sur la personne de M. Bazire, prési-

dent du Tribunal civil d'Epernay , magistrat honoré qui, 

depuis longtemps, s'èst concilié l'estime et les sympathies 

de tous, a jeté dans les esprits autant d'étonnemeut que de 

douleur. En France, ou la magistrature occupe une place 

si large, qu'il n'est pas un hameau , une chaumière qui ne 

sente sa main puissante et protectrice, en France où le 

respect pour les magistrats est si grand, un tel attentat, 

commis en plein jour, dans une ville populeuse, sur 

une place publique, devait produire une impression 

des plus profondes. Aussi, de tous les points du départe-

ment, de toutes les villes avoisinantes est accourue une 

foule avide d'assister aux débats qui s'ouvrent aujourd'hui 

devant la Cour d'assises ; il y a deux motifs à cet empres-

sement : le premier, c'est de donner un témoignage de 

sympathie au magistrat qui n'a échappé que par une sorte 

de miracle au guetrapens qui lut était tendu ; le second 

est puisé dans le désir de connaître les auteurs du crime 

et les motifs étranges qui ont pu armer leurs bras. 

Longtemps avant l'ouverture de l'audience une foule 

compacte stationne autour de la grille qui entoure le vaste 

palais de justice de Reims, mais une consigne sévère est 

donnée qui empêche l'encombrement ; des piquets de gen-

darmes et de soldats de ligne sont chargés du maintien de 

ordre. 
A dix heures moins un quart les accusés sont introduits. 

Le principal accusé, Alphonse Bouquet, chaudronnier à 

Epernay, est vêtu d'une blouse bleue; il paraît âgé de 

cinquante à cinquante-cinq ans ; il est de petite taille ; 

son visage est maigre et basané ; ses cheveux plats, cou-

pés courts, tombent sur un front déprimé ; il porte une 

petite mouche de barbe. Ses yeux, profondément enfon-

cés dans leur orbitre sont ternes ; son aspect est des plus 

misérables; c'est celui d'un homme sur qui les années et 

les passions brutales ont pesé fortement. 

La physionomie de sa femme, Rosalie Bouquet, à peu 

près du même âge que lui, semble encore plus ravagée 

que celle de son mari ; elle est vêtue fort pauvrement ; un 

vieux châle tapis la recouvre presque entièrement ; un 

bonnet noir, jauni par le temps, attaché par un ruban bleu 

fané, couvre sa tête. 
Louis-Aimé Bouquet, leur fils, a une trentaine d'an-

nées; l'expression de sa physionomie indique de l'intelli-

ence ; il porte de longs cheveux noirs, des moustaches 

et une longue mouche; on ledit habile ouvrier dans les 

arts mécaniques. Aucun des trois accusés ne paraît acca-

blé ni même étonné de l'accusation si grave qui pèse 

sur eux; ils promènent des regards calmes et assurés 

sur toutes les parties de la salle, et causent avec les gen-

darmes préposés à leur garde. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Fleury, 

procureur impérial près le Tribunal de Reims. 

Les défenseurs des accusés, tous avocats du Barreau 

de Reims, sont M* Chopin pour Bouquet père, M" Pans 

pour sa femme, et M* Piéton pour Bouquet fils. 

Trente-trois témoins sont assignés. 

Une longue caisse en bois blanc contenant les pièces n 
conviction, des pistolets, des pioches, est déposée sur 

une table placée en avant du prétoire. 

A dix heures un quart l'audience est ouverte. (Prolond 

M. le président fait les interpellations d'usage sur les 

noms, profession et demeure des accuses. Tous trois y 

répondent d'une manière assurée. Bouquet hls déclare 

avoir vingt-six ans et être serrurier mécanicien. 

Après la prestation du serment des jurés, M. le prési-

dent ordonne qu'il soit donné lecture de l'acte d'accusa-

tion et de l'ordonnance de renvoi. 

M. le greffier en chef procède à cette lecture. L'acte 

d'accusation est ainsi conçu : 

Le 12 mars 1857, vers midi, M. Bazire, président du Tri-

bunal de première instance d'Epernay, se rendait au Palais-de-

Justiee de cette ville, en suivant la rue dite du Commerce qui 

aboutit à place Louis-Philippe. 

Sur cette placé, el près de l'encoignure de la rue du Com-

merce, demeure la famille Bouquet. Les deux accusés, Bouquet 

père et fils, exercent l'industrie de chaudronnier dans une bou-

tique au rez-de-chaussée, ayant sur la voie publique une porte 

et une devanture vitrées. 
Depuis un quart-d'heure au moins, on avait pu remarquer 

Bouquet père, sortant de sa boutique, faisant quelques pas en 

dehors, regardant dans la direction de la rue du Commerce, 

puis revenant, pour recommencer un instant plus tard le mê-

me manège. 
Au moment où M. Bazire était près d'arriver sur la place, 

la femme Bouquet sortit de chez elle, tenant de la main gau-

che une casserolle, et la main droite cachée sous son tablier. 

Quand elle fut arrivée à trois ou quatre pas de M. Bazire, qui 

marchait sans aucune défiance, on la vit tout à coup démas-

quer sa main droit armée d'un pistolet, faire feu sur M. Bazire 

qui heureusement ne fut pas pas atteint, puis se retourner et 

rentrer chez elle en fuyant. 

Surpris d'une telle attaque, M. Bazire avait prononcé ces 

mots : « Est-ce sur moi que l'on tire?... « Lorsqu'il aperçut 

Bouquet père sortant à son tour de la boutique où l'a femme 

Bouquet était rentrée. Son premier mouvement fut d'aller à 

la rencontre de Bouquet père, pour se plaindre de l'agression 

criminelle dont il venait d'être objet ; mais bientôt il reconnut 

que Bouquet père était armé lui-même d'un pistolet à deux 

coups, et que l'expression do son visage était sinistre et me-

naçante. Quelques pas seulement le séparaient alors de cette 

accusé; il eut un moment la pensée de se précipiter sur lui; 

mais le pistolet était levé, et le temps nécessaire pour fran-

chir la distance aurait été plus que suffisante pour l'exécution 

du dessein homicide évidemment formé par l'aggresseur. Cette 

réflexion rapide détermina M. Bazire à s'éloigner en remon-

tant vers le milieu de la chaussée. Il le fit avec le plus de 

promptitude possible; mais, embarrassé par un paquet de dos-

sier qu'il tenait de sa main droite, et dont quelques-uns s'é-

chappèrent de la sangle sous laquelle ils étaient retenus, if 

tomba, le visage tourné vers la terre. Avant qu'il eût pu se re 

lever, Bouquet père l'avait atteint; et dirigeant son pistolet 

vers la partie latérale et postérieure de la tête de M. Bazire, 

il avait fait feu à une distance tellement rapprochée qu'un té-

moin a pu croire que l'assassin avait appuyé l'extrémité de 

son arme sur le collet de l'habit de M. le président. La balle, 

pénétrant dans le cuir chevelu, parcourut un trajet de 45 mil-

limètres, et vint sortir à 30 millimètres environ au-dessus du 

sommet de l'oreille gauche; elle paraît avoir ensuite ricoché sur 

le pavé ; puis, après avoir traversé un carreau d'une fenêtre 

du logement occupé par la femme Destrez, elle estallé tomber 

sur le lit de l'enfant de cette femme. 

Un hasard providentiel a seul préservé M. Bazire de la mort 

que Bouquet père lui destinait. Si ce dernier n'a pas déchargé 

sur lui le second coup de son pistolet, c'est qu'il a cru que 

le cou déjà tiré avait suffi pour tuer sa victime. 

Relevé par plusieurs personnes que le bruit des deux explo-

sions avait fait accourir, M. Bazire a été transporté ou conduit 

dans une maison voisine où il a reçu les premiers soins. Le 

calme et la liberté d'esprit dont il fit preuve en ce moment 

même indiquaient que sa blessure n'aurait pas de conséquen-

ces fatales. Le docteur Perrier, immédiatement appelé, confir-

ma cette espérance, qui s'est heureusement réalisée. 

Après le crime Commis, Bouquet père avait regagné la porte 

de sa boutique. Il y trouva sa femme et son fils, aujourd'hui 

ses deux co-accusés. 
La foule commençait à s'amasser, mais en se tenant à dis-

tance. Les trois accusés restèrent d'abord quelque temps de-

vant la porte de la boutique; puis ils se renfermèrent dans 

l'intérieur, où les yeux des témoins pouvaient les suivre à tra-

vers le vitrage garnissant la devanture de la boutique. Dès le 

premier moment, Bouquet père avait fait entendre ces paroles : 

« Je suis content; il y a longtemps que je te voulais ça ! » La 

femme Bouquet riait et dansait. Bouquet fils s'associait à ces 

démonstrations odieuses. Tous les trois se montraient mena-

çants vis-à-vis de la foule elle-même, ou de tous ceux qui au-

raient voulu s'en détacher pour essayer de les saisir. Une fois 
reurerineauaii^ i-^- i ;eS *V1L &c 11 ''Jus ieo pré-

paratifs d'une rébellion armée contre la force publique qui al-

lait se présenter. La femme Bouquet rechargea elle-même le 

pistolet à un seul coup qu'elle avait tiré sur M. Bazire. Bou-

quet fils rechargea le pistolet de son père, ou du moins celui 

des coups de ce pistolet dont M. Bazire avait été atteint; puis, 

après avoir remis l'arme entre les mains de son père, il char-

gea encore pour lui-même un pistolet dit pistolet-pétard, dont 

il sera parlé plus amplement ci-après. 
Cependant les magistrats du parquet et la gendarmerie 

étaient accourus. Par une fâcheuse circonstance, les gendar-

mes n'avaient pu se munir de leurs armes à feu, qui, en ce 

moment même, étaient toutes démontées pour subir la visite 

du capitaine d'artillerie inspecteur. 
M. Séguier, substitut du procureur impérial, s'étant appro-

ché du vitrage de la boutique, fit au nom de la loi, et à trois 

reprises différentes, sommation au* accusés de se rendre. Des 

menaces, proférées particulièrement par la femme Bouquet, 

furent l'unique réponse à ces sommations. 

M. le substitut Séguier et le u.aréchal-des-logis Baudon bri-

sèrent alors plusieurs carreaux de la porte ou de la devan-

ture : le premier, pour arriver au moyen d'atteindre avec la 

main et d'ouvrir le verrou qui retenait à l'intérieur la porte 

de la boutique; le seomd, dans le but de provoquer les accu-

sés à faire feu avant de s'exposer de plus près à leurs coups. 

Voici quelle était à ce moment la position prise par les trois 

accusés : 
La femme Bouquet, tenant de la main droite son pistolet 

levé, était près de la porte d'entrée. Elle semblait avoir choisi 

pour adversaire le maréchal-des-logis Baudon, dont elle n'était 

séparée en quelque sorte que par l'épaisseur de la porte vitrée; 

et, s'adressant à lui personnellement, elle avait proféré ces pa-

roles : « Si tu avances, brigand, je te tue ! >i Bouquet père se 

tenait un peu plus loin, également armé de son pistolet à deux 

coups. Quant à Bouquet fils, il s'était posté près d'une petite 

porte latérale située à droite, au fond de la boutique, et don-

nant sur une ruelle ou impasse. Plusieurs témoins l'avaient 

vu du dehors appuyant son arme sur le chambranle de la 

porte, comme pour faire feu sur la première personne qui 

voudrait pénétrer de ce côté. 
La porte principale ne résista pas longtemps aux coura-

geux efforts du maréchal-des-logis.-Baudoa. Un coup de pied 

appliqué avec force l'ayant fait voler'.8u>. éclats, le maréchal-

des-logis s'élança pour entrer. Au même instant, la femme 

Bouquet fit feu sur lui de son pistolet. Le visage du bravo 

sous officier fut brûlé par la poudre, assez gravement pour 

que le sang jaillit aussitôt; mais la balle alla se perdre après 

avoir percé la pointe de son chapeau. Il entra cependant, im-

médiatement suivi par M. le substitut Séguier, par les trois 

gendarmes Wedneq, Visson et Beauzemont, par M. le procu-

reur impérial, par M. le capitaine de gendarmerie, et enfin 

par plusieurs citovens dévoués, au nombre desquels se trou-

vait SI. Latour, receveur de l'enregistrement, M. Carteron, 

greffier en chef, et M. Petit, commis-greffier du Tribunal de 

première instance d'Epernay. 
Pendant que la porte principale de la boutique était ainsi 

assiégée, le brigadier de police Oudard, survenu l'un des pre-
miers sur le théâtre de l'événement, était resté dans la ruelle 

ou impasse, près de la porte latérale dont il a été parlé pré-
cédemment, afin d'empêcher les accusés de s'échapper par 

cette porte. Lorque la porte principale eut été forcée, il entra 

lui-même par la porte latérale. 
Les magistrats ou agents de la force publique, ainsi que les 

citoyens qui leur prêtaient assistance, s'étaient en quelque sorte 

partagés entre les trois malfaiteurs à saisir. 
M. le substitut Séguier, aidéde deux autres personnes, a-

vait renversé la femme Bouquet et s'efforçait de la conte-

nir. Le maréchal-des-logis Baudon, qui venait d'échapper au 

coup de fèu de la femme Bouquet, s'était élancé sur Bouquet 

père, le plus redoutable des trois malfaiteurs, car il tenait son 

pistolet dont les deux coups étaient chargés et prêts à faire 

feu. Bouquet père avait le dos tourné vers la porte principale, 

lorsqu'il fut saisi par plusieurs personnes, jeté en avant, sur 

les genoux d'abord, puis complètement terrassé, le visage 

contre le sol. Durant cette lutte, il serrait son pistolet contre 
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son corps pour qu'on ne put le lui arracher; mais en même 
temps il s'efforçait de le diriger contre un de ceux qui cher-
chaient à vaincre sa résistance et à le désarmer; Colin il lit 
feu de l'un des coups de son arme; ce l'ut seulement en le 
frappant avec force sur la tète qu'on parvint à lui taire lâcher 
prise, et à s'emparer du pistolet encore chargé du second coup. 

t'n peu plus a droite et au fond de la boutique, Bouquet fils 
luttait aussi contre plusieurs personnes parmi lesquelles 
client les gendarmes Wisson et Beauzemont. Avant qu'on eut 
pu s'en vendre maître, il a déchargé son pistolet-pétard, dont 
Péxplosion d'une nature particulière, et la lueur plus-vive 
Te celle d'un pistolet ordinaire, ont été parfaitement distin-
guées par plusieurs témoins. Le coup tire par Bouquet père, 
fh celui tiré par Bouquet fils, n'ont été séparés du reste que 
par un très-court intervalle de temps. 

Après avoir pénétré (comme on l'a dit plus haufjpar la 
porté latérale, le brigadier de police, Oudard paraît avoir joint 
ses efforts,à ceux du maréchal-des-logis Baudon et des autres 
personnes qui s'étaient jetés sur Bouquet père. Il se retourna 
ensuite pour prêter main-forte à l'arrestation de Bouquet fils. 
Deux témoins, les sieurs Hazart et Peyère, qui, n'étant pas 
mêlés d'une manière active à lalutte engagée, ont pu observer 
les faitsavecuno plus grande certitude, déclarent qu'ils ont vu 
Bouquet fils ayant le genou gauche appuyé sur le sol, et te-
nant de la main droite son pistolet pétard passé sous la jambe 
droite; Oudard était debout devant lui, il avait même.saisi 
l'accusé par lu tète. A ce moment, Bouquet fils tira, et le niai-
heureux Oudard tomba sur le coup. La balle l'avait frappé 
sur la paroi antérieure du ventre au-dessous de l'ombilic; elle 
avait pénétré profondément dans l'abdomen, jusqu'au muscle 
iliaque droit où elle a été retrouvée. Les hommes de l'art ofti 

constaté que cette blessure était nécessairement mortelle. Ou-
dard a succombé en effet le lendemain, sans avoir pu être in-
terrogé par les magistrats instructeurs. 

Il importe de remarquer que les déclarations des témoins 
Hazart et Peyère, sur la manière dont Oudard a été frappé, sont 
conformes a ce que cet infortuné a dit lui-même au sieur Ber-
nard. Ce témoin dépose en effet qu'Oudard, avant de mourir, 
lui a déclaré que c'était Bouquet fils qui l'avait frappé. 

Enfin cependant la fureur criminelle des trois accusés était 
réduite à l'impuissance. On les conduisit en prison ; et, dans 
le trajet, la femme Bouquet particulièrement se répandait en-
core en imprécations, se glorifiant de ce qui venait de se pas-
ser, et (quand on'lui apprit que M. Bazire n'avait pas été 
mortellement frappé) en exprimant son regret avec un cynis-
me révoltant. 

Les antécédents judiciaires des accusés auraient pu suffire 
pour indiquer le motif qui les avait armés contre le chef du 
Tribunal de première instance d'Epernay, 

La famille Bouquet est depuis longtemps établie à Epernay. 
Elle y a la plus mauvaise réputation. La femme Bouquet a été 
condamnée, en 1830, k l'emprisonnement pour délit de vol. 
Bouquet père, de 1812 à 1855, a subi quatre condamnations, 
prononcées contre lui par le Tribunal d'Epernay, pour diffa-
mation, vol et complicité de vol"par recel. En 1852, Bouquet 
fils a été condamné deux fois correctionnellement par le même 
Tribunal, pour vol et outrage à un maire. Enfin un second fils 
des époux Bouquet, plus jeune que «fêtai qui figure dans la 
présente accusation, subit en ca moment la peine de trois ans 
de prison k laquelle il a été condamnée au mois d'août 1896 
pour crime de vol, parla Cour d'assises de la Marne. 

C'est contre la justice dont ils ont si souvent encouru les 
trop justes rigueurs que les trois accusés ont dirigé leurs 
coups. Leurs pensées de vengeance se sont depuis longtemps 
manifestées contre M. le procureur impérial d'Epernay, contre 
l'ancien président du 'tribunal, aujourd'hui décédé: elles ont 
éclaté avec plus de violence contre le président aduel, M. Ba-
zire. Dê nombreux témoins déposent de propos menaçants pro-
férés non-seulement par la femme Bouquet, dont In haine pa-
raissait plus ardente et plus emportée que celle des deux au-
tres'accusés; mais encore par Bouquet pèr* et par Bouquet 
fils. Ainsi, au mois de mars 1836, k l'occasion du recouvre-
ment poursuivi au nom du Trésor public des frais dujugement 
correctionnel prononcé en 1855 contre Bouquet père, l'accusé 
Bouquet fils disait k l'huissier chargé des pourspites : « Je me 

vengerai de la condamnation! le président passera par mes 
mains! Je tiens autant à tuer uu homme qu'à rien du tout. » 
Plus tard, la contrainte par corps ayant été exercéeicontre 
Bouquet père, k l'occasion de la môme affaire, l'accusé Bouquet 
fils dit encore au même témoin : « Si j'avais été là, ce n'est 

J1"«„"','"..K,Tl'V'fl' AS """darmerio qui aurait suffi pour l'arrêter; 
il en aurait fallu deux o
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en aurait descendu plusieurs. » 

Bien que les menaces des accusés fussent plus particulière-
ment dirigées contre M. le président Bazire, elles s'étendaient 
quelquefois k tous les représentants de la justice. C'est ainsi 
qu'à la fin de 1856 ou au commencement de 1857, la lèmme 
Bouquet disait k un de ses voisins « qu'elle voulait tuer tous 
les juges quand ils èi raient tous réunis. » 

L'accuse Bouquet fils est un ouvrier habile. Quoique simple 
• chaudronnier (qualité» laquelle il ajoute lui-même celle de nié 

canieieiij, if s'exerçait depuis longtemps k ia fabrication des 
■ firmes à l'eu. Dans le cours de la procédure qui s'esi terminée 

par la condamnation du second fils des époux Bouqueten ISàO, 
on a sai.-i au domicile commun deux lusils doubles, quatre 
pistolets, et une assez grande quantité de pièces détachées. 
Quelques-unes de ces armes avaient été confectionnées par 
Bouquet fils, l'accusé actuel. C'est lui également qui a fabriqué 
le pistolet à deux coups, le pisto et simple dont sou père et sa 
mère ont fait usage, et enfin le pistolet pétard dont il s'est 
servi lui-même. Quant aux bail-s employées k charger les pis-
tolets dans cette fatale journée du 12 murs, c'est Bouquet pere 

. qui les a fondues, ainsi qu'un assez grand nombre d'aulres de 
calibres différents, qui ont été saisies chez les accusés Je jour 
de leur arrestation. 

Bouquet père et sa femme ont reconnu dans leurs interro-
gatoires que le meurtre de M, le président Bazire a é é depuis 
longtemps conçu et prémédité par eux. Ils ajoutent que, le 
matin même du 12 mars, ils ont concerté ensemble les moyens 
à employer pour l'exécution de ce crime. La femme. Bouquet 
reconnaît, en outre, qu'en tirant sur le maréchal-des-logis 
Baudon, elle avait l'intention bien arrêtée de lui donner la 
mort. 

On ne saurait douter qu'en fabricant les armes destinées, 
dans la pensée de ses père et père, k l'assassinat de M. Uazire, 
Bouquet fils n'ait su parfaitement qu'elles devaient servira cet 
emploi criminel. Il le nie cependant; et, sur ce point, les 
époux Bouquet père et mère cherchent à venir eu aide k ses 
dénégations. Il prétend même être resté complètement étran-
ger aux projets homicides conçus par ses père et mère et ne 
les avoir jamais connus. Mais les menaces de mort sorties de 
sa bouche et dirigées nominativement contre M. Bazire ; sa 
présence avouée par ses parents et par lui au moment où, 
dans la matinée uu 12 mars, l'exécution du crime a été con-
certés et arrêtée pour ce jour même ; enfin, la part active 
qu'il a prise aux l'uiis qiw ont suivi de si près ce premier cri-r 
me, montrent assez quelle importance on peut attacher k ses 
dénégations. Pourquoi, d'ailleurs, aurait-il fabriqué ces ar-
mes? Il a été établi dans l'information que, malgré la détresse 
qui régnait dans la maison, Bouquet fils a refusé des travaux 
qui lui auraient été payés pour se consacrer exclusivement k 
Ja fabrication des pistolets dont il a été fait un si détestable 
usage. A la vérité, il a allégué que ces pistolets lui avaient 
été commandés ou du moins qu'ils étaient destinés k être ven-, 
dus. Mais aucune indication de nature k donner quelque crédit 
k ce système de défense n'a pu être fournie par lui; et, eu 
dernier lieu, la femme iiouquel a été réduite k cette allégation 
dérisoire, que.Botiquet fils n'aurait mis tant d'ardeur à prépa-
rer les instruments du crime que par obéissance à ses ordres 
et sans lui demander a quoi ils étaient destinés. 

Les armes saisies entre les mains des accusés, les balles de 
calibres différents trouvées dans leur domicile, enfin la balle 
extraite du corps du malheureux Oudard ont été soumis.-s a 
l'examen d'ex péris qui eu ont fait l'objet d'expériences d'her-
ses. Le pistolet pétard dont Bouquet fils éiait armé a dù fixer 
leur attention. C'est une arme d'une nature particulière et lis-

sez .semblable k celles dont on se sert dans les tirs tenus par 
les hinibclotiers forains. Si on la rapproche de la balle qui a 
donné la mort k Oudard, on remarque que ce projectile ét lit 
de calibre trop petit pour être maintenu d m le canon du pis-

tolet pétard autrement que par une bourre ; mais précisément 
plusieurs témoins déclarent qu'ils ont remarqué que l'arme dje 
Bouquet lils était chaigée k l'aide d'une iourre qui arrivait k 

Heur du canon. La puissance de projection du pistolet pétard 

eut de assez grande s'il avait été chargé d'une balle d'un ca-

libre plus
 lo
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 ; elle était moindre pour une balle semblable k 

celle qui a frappé Oudard ; cependant, elle ajpu suffire pour 
cause? la blessure qui a été constatée sur le corps de cet .. -
fortuné. En effet, les premières épreuves faites par experts 
ont donné ce résultat qu'tm° balle de la dimension de celle 
dont il s'agit a percé complètement une planche de sapin d un 
centimètre d'épaisseur. Si d'autres épreuves, notamment celles 

qui ont été laites en dernier lieu sur un cadavre humain, 
n'ont pas produit de résultats aussi décisifs, on peut latm-
nolamment à ce que l'arme, de fabrication imparla..c,avait été 
détériorée par les explosions nombreuses auxquel es ont né-
cessairement donné lieu les expériences successivesjconstatees 

par les pro"ès-verbaux d'expertise. 
En conséquence, sont accusés : 
Premièrement. -- Bouquet pere et la temme Bouquet, 
D'avoir en mars 1857, tenté volontairement avec prémé-

ditation ét de guet-a-pens, de commettre un homicide sur la 
personne du président Bazire, laquelle tentative, maintes eo 
par un commencement.d'exécution, a manque son effet seule-
ment, par des circonstances indépendantes de la yo onte des-
dits Bouquet père et femme Bouquet; ladite tentative ayant 
précédé, accompagné ou suivi uu autre crime, spécifie, quant 
a la femme Bouquet, sous les paragraphes 2 et .1 ci-apres, et 
quant à Bouquet père, sous les paragraphes 8 et 5; 

Et Bouquet fils, . 
De s'être, k la même époque, rendu complice de lauite tenta-

tive en procurant k ses auteurs les armes qui ont servi à la 

commettre ; . 
Deuxièmement. — Contre Bouquet, pere, la femme Bouquet 

et Bouquet lils, 
D'avoir, en mars 1857, étant au nombre de trois personnes 

et en réunion armée, résisté avec violences et voies de fait anx 
officiers et agents de la police judiciaire, agissant pour l'exé-

cution des lois. 
Troisièmement. — Contre la femme Bonquet, 
D'avoir, k la même époque, tenté volontairement, avec pré-

méditation, de commettre un homicide sur la personne du 
maréchal de logis Baudon, laquelle tentative, manifestée par 
un commencement d'exécution, a manqué son effet seulement 
par des circonstances indépendantes de la volonté de son au • 

leur; » 
Quatrièmement.— Contre Bouquet fils. 
D'avoir, en mars 1857, commis volontairement, et avec pré-

méditation, un homicide sur la personne du brigadier de po-
lice Oudard. ledit homicide ayant précédé, accompagné ou 
suivi un autre crime spécifié sous le paragraphe 2; 

Cinquièmement. — Contre Bouquet père, 
D'avoir, en mars 1857, lente volontairement, et avec prémé-

ditation, de commettre un hommieide sur une personne qui 
n'a pu être précisée, laquelle tentative, manifestée par un com-
mencement d'ex/jcutioii, u manqué son effet seulement par des 
circonstances indépendantes de fa volonté de son auteur ; 

Crimes prévus, etc. 

II est procédé à l'appel des témoins qui se retirait dans 

la chambre qui leur est assignée. 

INTERROGATOIRE DE LA FEMME BOUQUET. 

M. le président : Femme Bouquet, levez-vous ; vous 

habitez Epernay depuis longtemps? — R. Oui, monsieur, 

depuis trente-cinq ans; nous sommes chaudronniers, 

nous avons trois entants : une fille et deux garçons. 

D. Votre fille est dans une maison de santé? — R. 

Non ; ces messieurs veulent qu elle soit folle, mais elle ne 

l'est pas. • '■ . 

D. Votre fils, le plus jeune, est. en prison ? — R. Oui, 

par la bévue de ces messieurs. 

ï). La bévue, vous dites? — R. Oui, puisqu'on avait 

prévenu M. le président ; mais il a dit qu'il fallait le con-

damner. 

D. Le 12 mars dernier, reconnaissez-vous que vous 

avez attendu le président Bazire pour lui tirer un coup de 

pistolet? — R. Oui, monsieur, il est possible que j'aie eu 

tort, mais il est dix millions de fois plus fautif que moi. 

D. Vous aviez depuis longtemps arrêté ce .projet? — 

R. Je ne peux pas vous dire; il peut y avoir longtemps. 

Quand on veut détruire des personnes innocentes; ce sont 

leurs sottises qui ont fait cela; à la grâce de Dieu, nous 

pouvons marcher la tête levée. 
n Vz-uro r»ari ôtuit i:r»rti dovant votre porte pour atten-

dre le président ? — R. Non, monsieur; ils ont mis ça 

sur le dossier, mais je ne leur ai pas dit ça. 

rjjD. L'instruction dit que, lorsque le président passait, 

votre-mari est venu vous prévenir? — R. Il est possible; 

D. Alors vous êtes sorti, vous teniez d'une main une 

casserole, de l'autre un pistolet, que vous avez déchargé 

sur le président ? — R. Oui, oui, je ne nie pas. 

D. Votre mari*lui avait déjà tiré un premier coup de 

pistolet? — IL Oh ! non; ils disent qu'il a reçu quatre 

billes; ce n'est pas, puisqu'il est encore vivant. Le dos-
sier n'es! pas tel qu'il doit être. 

I). Votre coup de pistolet tiré, vous êie*s rentré tous 
chez vous? — R. Oui. 

D. Vous teniez toujours votre pistolet à la main? — R. 
Il est possible. 

D. Votre fils avait aussi un pistolet? — R. Non, ça ce 
n'est pas vrai. 

D. Vous avez-empêché d'entrer chez vous? — R. Ah ! 

mais oui, ils voulaient forcer rentrée; je leur ai dit que je 

n'avais pas besoin d'eux, de s'en aller. 

D. N'avez-vous pas dit que, si on entrait malgré vous, 

vous tireriez ? — R. Pourquoi voulaient-ils forcer; j'ai ti-

ré, c'est dommage; on dit que c'est un gendarme; tant 

pis pour lui ; j'ai tiré en l'air, mais comme il n'a pas sai-
gné, il n'y a pas grand mal.. 

D. Quand votre maison a été envahie, il y a eu une 

lutte acharnée, il y a eu encore des coups de pistolet tirés. 
—R. Des coups de hasard. 

D. Qui ont tué Oudard, le brigadier îles sergents de 
ville.—R. Par hasard. 

D. Qui a fabriqué les p
:
stolets, votre fils ?—R. Oui, mais 

il ne savait pas pour quoi l'aire ; je lui avais dit que c'était 
pour quelqu'un qui me les avait commandés. 

D. Vous avez toujours dit, cela est prouvé, que c'était 

votre fils qui les avait fabriqués à l'intention du président 

pour lui hiire danser la polka.—R. Il la méritait bien, la 

polka; mais mon lils n'a pas fabriqué pour la polka du pré-
sident. ■ . 

D. Vous avez pressé la fabrication de ces armes ? — R. 

Oui, pour les livrer aux personnes qui me les avait com-
mandées. 

D. Quelles sont ces personnes? — R. Ces personnes, 

c'est personne ; c'est moi qui avais dit cela à mon fils, 

mais personne ne me les avait commandées. 

D. Qui a fondu les balles ? — R. C'est moi. 

D. Votre mari dit que c'est lui? — R. C'est qu'il a bien 
voulu le dire. 

D. Votre fils était également armé d'un certain pistolet 

auquel on a donné le nom de pistolet pétard. — R. Pé-

tard ou non, je vous dis que mon fils ne s'est mêlé de 
rien. 

D. Nous conprenons le sentiment qui vous pousse à in-

nocenter votre lils, mais vos explications sont en contra-

diciion avec les éléments de l'instruction. Quel est celui 

de vous trois qui, d'un coup de pistolet, u tué le brigadier 

Oudard ? — R. C'est personne, c'est un coup de hasard. 

D. Précédemment, vous avez dit que c'était vous? — 

R. C'est encore des suppositions de juges; ils en font bien 
d'autres! . ■ 

D. Ainsi ce n'est pas vous? — R. Non, c'est encore de 

leurs actions, il n'en font pas d'autres ; il n'y a eu que 

deux coups de partis,- s'ils en mettent ^d'autres, c'est en-

core de leurs actions, ils n'en l'ont pas'd'aulres. 

D. Est-ce votre fils? -* R. Puisque je vous ai déjà dit 
que non. 

D. Dans les jours précédents, on a tiré chez vous plu-

su] s ni grand ru gros; 

sieurs coups de pistolet? ■— R. C'est moi, pour essayer 
mon pistolet. 

D. On a entendu plusieurs coups ; votre mari, sans dou-

te, a essayé aussi le sien? — R. Non, il n'y a que moi qui 
aie essayé. 

R. Qui a chargé les armes? — R. C'est moi. 

D. Celui de votre mari aussi ? — R. Oui. 

D. De quoi étiez-vous convenue avec votre mari, n'est-

ce pas de faire sauter le président? — R. Encore une 

feusseté, il n'en font jamais d'autres; on les recon-
naît dans tout. 

D. Vous avez cru le«président tué du premier coup tiré 

par votre mari ? — R. Vous voyez bien qu'il ne l'est p"as 

tué ; mais il le méritait depuis longtemps, il le sait bien, 

je le lui ai dit il y a bien du temps. 

D Vous le croyiez tué, et en rentrant chez vous, vous 

vous êtes mise à danser età rire.—R.Non, c'est faux; il n'y 

a pas besoin de danser pour être content ; j'ai ri, mais je 
n'ai pas dansé. 

D. Ainsi vous avez ri, croyant avoir tué un homme? — 

R. Ils ont bien ri de leurs sottises qu'ils nous faisaient, je 

pouvais bien rire de leurs malheurs. 

D. Des témoins diront que vous avez dansé. — R. Des 

témoins payés ; je n'en veux pas, je les renvoie; je ne 

veux pas des moutons de Champagne. 

D. Vous avez aussi tiré un coup de pistolet à M. le sub-

stitut Séguier, qui, au nom de la loi, vous requérait de 

laisser pénétrer chez vous les magistrats et la force armée. 

— R. Non, j'ai obéi à M. le substitut. 

D. Mais non, puisqu'il y a eu résistance, COUPS de feu ti-

rés? — R. C'est eux qui ont fait la bagarre ; ils nous ont 

bousculés, renversés; les pistolets sont partis comme ils 

ont voulu, et on dit que c'est nous; c'est toujours leur 
système. 

D. Vous êtes en contradiction avec votre mari.—R. 

Oui, parlons-en de mon mari ; ils l'ont bien arrangé de-

puis qu'ils l'ont mis en prison ; il est perdu de santé, il 

ne pourra plus travailler ; il n'a [dus sa tête ; on peut bien 

lui l'aire dire tout ce qu'on voudra. 

D. Ainsi, voici le résumé de votre interrogatoire. Vous 

aviez le projet de tuer le président, vous l'avez attendu à 

cet effet, vous lui avez tiré un coup de pistolet ; vous avez 

résisté à la force armée, et il a fallu vous comprimer par 

la force. — R. Ah ! ça non ; je les ai laissé entrer comme 
ils ont voulu. 

D. Vous reconnaissez aussi que c'est vous qui avez tit é 

un coup de pistolet sur un gendarme? — R. Oui, mais 

après lui avoir signifié de ne pas entrer. 

- On se ferait difficilement une idée de l'assurance de la 

femme Bouquet pendant son interrogatoire; sa voix n'a 

pas changé un moment de ton, et elle n'a pas hésité un 

seul moment à avouer les faits principaux de son crime. 

INTERROGATOIRE DE BOUQUET PERE. 

D. Il y avait-il longtemps que vous aviez conçu le pro-

jet de tuerie président? — R. Depuis cinq à six mois. 

D. Depuis que vous étiez sorti de prison? — R. Oui. 

D. Pourquoi ne l'avez-vous pas exécuté plus tôt? — R. 

C'est une idée. Ils m'ont envoyé mon fils à la Cour d'assi-

ses, et puis à Clairvaux, je voyais l'avenir de mes enfants 
perdu... 

La femme Bouquet : Oui, oui, ils ont voulu perdre nos 

enfants, c'est tous méchants et qui méritent tout. 

M. le président : Vous avez été interrogée ; c'est le tour 

de votre mari ; n'interrompez pas. Vous dites, accusé, 

que vous aviez formé le projet de tuer le président ?—R. 
Ça, oui. 

D. Mais ce n'est pas le Tribunal civil d'Epernay qui 
juge en Cour d'assises. 

La femme Bouquet : C'est lui qui a envoyé mon tils aux 
assises. 

Bouquet père: Eh ! oui, il méritait bien ce que je lui ai 
donné. 

I). Vous avez été précédemment condamné quatre l'ois 

pour diffamation, pour vol, pour recel, pouf vol de bois 

dans une vente?—R. Pas tant que ça; vous dites que j'ai 

volé dans une vente de bois ? je ne prends pas ça pour 

vol ; il n'y a pas de déshonneur dans uu vol de bois ; 

d'ailleurs, j'ai fait ma prison, j'ai payé les frais, qu'est-ce 
qu'on a à me dire. 

D. C'est votre fils qui a fabriqué les armes? — R. C'est 

mon fils ; mais, n'allons pas si vite; on dit que nous trois, 1 

ma femme et mon fils, nous avions chacun un pistolet, et 

il n'y en avait que deux. Vous voyez bien qu'on dit des 

méchancetés contre nous et des faussetés. 

D. Qui a fondu les balles? — R. Moi; j'en ai pas fondu 

une masse; il n'en faut pas beaucoup pour tuer un prési-
dent. 

D. Après avoir tiré sur le président, vous avez dit : 

« Tant mieux, il ne rendra plus de faux jugements. » — 

R. H est possible; mais après, quand j'ai su qu'il en avait 
réchappé, j'en ai été content. 

D. Vous avez tiré aussi sur le brigadier de police Ou-

dard?— R. Non, je n'en voulais pas à ces gens-là; je 

n'avais pas besoin de les détruire. Ma's ils ont foncé sur 

moi à m'abaltre, m
J
ont assommé, abattu à coups de pio-

che; ils m'ont abattu par terre; en me poussant, le coup 

aura parti en tombant sur la garde du pistolet. 

D. Vous convenez au moins que vous faisiez une résis-

tance très vive; il a fallu cinq hommes pour vous conte-

nir.— R. Il ne faut pas cinq hommes pour venir à bout 

de moi: regardez-moi bien, je ne 

un enfant de douze ans m'abattrait. 

D. Votre* fils était-il du complot ? — R. (d'une voix fer-
me) : Non, monsieur. 

D. Vous avez dit dans l'instruction que vous lui aviez 

dit votre intention de luer le président ? — R. Je lui en ai 

bien parlé, mais il ne voulait pas ; il m'a même dit qu'il 

m'en empêcherait; mais, comme c'était naturel chez moi 

de tuer le président, je le laissai dire. 

D. S'il en était ainsi, il n'aurait pas fabriqué des armes 

peur servir votre projet. — R. Il en a fait bien d'autres, 

des armes; il travaillait toujours aux armes dans son 
temps perdu. 

D. Il est établi que pendant qu'il fabriifuait des pisto-

lets, il a refusé de l'ouvrage. — R. Pour l'ouvrage, il l'ait 

comme il vent; mais il ne savait rien de ce que je voulais 
faire du président. 

D. Vous avez menacé les agents de la force publique de 

votre pistolet que vous aviez rechargé ? — R. Je n'ai me-

nacé qu'un maçon qui voulait entrer, en lui disant : Vas-

t'en, ça ne te regarde pas ; vas à tes moellons, ou je te 
brûle. 

D. Vous avez dirigé le canon do votre pistolet contre 

tous ceux qui voulaient vous arrêter? — H. J étais plus 

mort que vif; ceci est bon pour des discours que je n'é-

coule pas, vu qu'ils n'en valent pas la peine. 

D. Si vous n'aviez pas l'intention do vous défendre 

avec vos pistolets, vous ne les auriez pas rechargés, vous 

et votre femme? — R. Pensez donc, mon président, que, 

clans la colère où j'étais, je ne savais pas ce que je fai-

sais ; ce qu'il y a de sûr, c'est que je ne voulais que tuer 

le président, pas une mouche avec. Si nous avions eu le 

sentiment de retirer nos pistolets, mon fiis s'en serait 

mêlé, et il y n'irait plus de sang répandu qu'il n'y en 
a eu.. 

D. Vous ne vouliez pas lâcher votre pistolet; il a fallu 

vous donner deux coups de pioche pour vous le faire là-• 

cher. Ainsi, vous avouez avoir voulu, depuis longtemps, I 

tuer le président ; ôtes-vous toujours danscef^ 
- 1 . Non, pardon; puisque j'ai dit que >>ti> 
qu il m ait échappé.

 1 1%;" 

D. Soutenez-vous toujours que votre fih • 

à votre projet? - R. Je lui avais parlé dp'** «J 
tuer le président, mais je ne lui ai n

as
 ,,^°

n
 ̂  

1 heure. 1 «i |
e 

D. Mais il était dans l'atelier quand v** 

vos pistolets'' - R. Oui; mais il rabotait S>j 

n a pas lait attention à ce que je faisais.
 P a,|

ti 

D. Comment, il fabrique désarmes" il 
voulez tuer le président ; vous char 
lui; il ne veut pas, lui, 

o^z ces; 
sait 

i pré?
s 

..ces 
du œ 

ne s étonne pas de vous voir charger ces avZ 

remarque même pas? — R. C'est comme'je v 

D. Les jours précédents, vous aviez essavé °
U
H 

notamment un pistolet pétard ? — R. On a" 

veut,.le papi r est doux; ceux laque j'en vei.. 

bras long. ux> m 

D. Qui sont ceux-là à qui vous en voulez
1 

ceux qui m'ont fait du mal. ' "1, 
D. Mais quels sont-ils ? — R. Ils sont bien co 

le président, c'est le procureur impérial et son 1?' 
1). Qui appelez-vous son adjoint? — R

 c
>
 a

% 

D. Oudard; le brigadier de police, celui'qu/^ 

d'un coup de pistolet dans la lutte qut suivit v ?
ç 

lion; cela indique qui Ta tué? — R. Uy
 avai( s

°
lte 

ça durait, qu'ils nous faisaient des misères il fli' 
nir. ' 1 ,al«il 

D. Vous dites qu'il fallait en finir, c'est-à-di 

lait assassiner? — R. Finir pour eux, finir p
0
n

f
 J 

lait bien en finir ; vous voyez bien que ça ne <L3 

longtemps pour nous; c'est encore nous qui 

pour tous. (Profond mouvement d'indignation V 

D. On a vu votre fils charger un pistolet et 1»V 
sur un agent ? — R. Ceux qui ont vu ca ont eu

 u 
sèment dans les yeux. Mon lils n'avait qn'u

n De
".

( 

pétard qui n'était pas chargé.
 v 

M. le présilent : U reste de votre interro» 

vous reconnaissez votre tentative, avec guet-ane 

' personne du président, et votre rébellion à 

vous reconnaissez également vous être concerté a ̂  

femme pour exécuter votre projet, mais que voirl] 

étranger à tout cela; le jury appréciera. ™ 

ISiTEfiROGATOIKE DE 1I0UQUET FILS. 

M. le président : Vous êtes chaudronnier-méc 
— R. Oui, je travaille sur tous les métaux 

D. Vous appertenez à une famille malheureust 

connue, et vous-même, déjà, vous avez été coa? 

pour vol et pour outrages -k un témoin. — R. c
e
 sort 

condamnations injustes, j'en ai fait une plainte au 

tre, mais je repousse les jugements. Depuis lon<nemi 
déshonore la famille Rouquet. J'ai été accusé

D
av« 

nommé Chemin, qui a été acquitté, et moi condamné !
1 

quoi cette injustice? Ce sont tous jugements répfoii 
Ces messieurs se sont entêtés. 

D. Quels sont ces messieurs ? — R. Le 

périal, qui ne me rendait pas mes droits. 

D. Sans doute vous faites allusion à des pièces à 

viction que vous réclamiez. Passons sur ce point, il 

mars, vous étiez chez vous quand votre père etvotre 

tin
:
 sur le président?— R. Oui, je suis accouru au prêt 

ont coup, mais je ne savais pas de quoi il était questil 

D. Croyez-vous faire croire à nous et au jury qui; 

qui fabriquiez des pistolets, qui saviez le projet de 

père, vous ne saviez pas ce qui allait se passer da 

matinée du 12 mars? — R. C'est pourtant ainsi. Ma nj 

m'a dit qu'on lui avait commandé des pistolets et 

fallait les l'aire; je les ai faits, sans en demander 

procureur 

long 

D. Mais dans ce moment où vous travailliez aux pisl 

let's, on vous a proposé de l'ouvrage et vous l'avezreit'i 

Cela indique l'importance que vous attachiez à teriM 

les pistolets et l'usage qu'on en voulait l'aire. Nous ajoute 

que dans l'instruction, vous avez manifesté vos rancun 

contre le président du Tribunal d'Epernay et d'auli 

membres de la magistrature. — R. Oh ! puur êlreco 

tent d'eux, non. Ils m'ont toujours refusé mes droits, 

n'étais pas satisfait, loin delà. Dans notre maison, si vol 

voulez (pie je vous dise, nous ne chantions pas tel 

. louanges, mais pour avoir con-i'.t l'histoire do 12 mj 

non, non. Djpuis sept ans que no re famille estcKtofl 

qu'on la luisait mourir de langue', -, rien ib bien elonnaf 

qu'elle ait voulu se venger, mais on n'a pas voui 

mettre de la partie. , 
D. Vous avez fabriqué aussi uu pistolet-pétard. 

n'est pas le seul
 ;

 j'en fais pour tous les baladi"
s
;^"| 

sieurs disent que ce pistolet-pétard était charge a i 
ce n'était que de la craie. Voilà comme ils sont tous

: 

prennenl.de la craie pour du plomb. ' ^ 
D. Le chien était couvert d'une capsule, et vo j 

le pistolet à la main ?—\\. On essaie toujours 1»^ 

avec une capsule, mais une capsule n'est P
3
^*,» J 

D. Le matin du 12 mars, vous avez entend'^, 

mal parler du président et le menacer?—M»l . A^j 

naturellement, M"" Bouquet, ma mère, ne rWWJr ̂  

du bien du président ; elle a déchargé so" ' 

pour des menaces, je n'en ai pas entendu. 

I). Que faisiez-vous pendant que votre mere p^.^ 

si, et même qu'elle chargeait les armes? ̂  J
01

,cis*' 

quelle était ma faculté. J'étais à mon était, je
 r
^

e
\
t

f-

un ouvrage pour un homme qui m'avait nom 

tard. . « pjoiij 
D. Et rien n'a éveillé votre attention. — " 

vais la tête très éveillée à mon ouvrage. 

D. Vous"avez manifesté "formellement P
lusie

7^
r
%» 

tentionde tuer le président, notamment a un s ^ 
ces nif* 

huissier. - R. Rien de plus étonnant que.-'^pm 

s'entendent tous pour dire des mensonges ; j
 treS 

en l'ait de menaces, à M. Fortra. Il y a bien « 

moins qui viendront vous dire des 11101180110 =' 

core un M. Jalot qui vous en dira de belles. 

D. M. Petit, commis-greffier du Tribuna, _ ̂  

vous lui avez dit en paroles : « Tas de canaine ̂  ̂  
vos juges sauteront; on brûlera la cervelle.a, ^ „ 

dent. » — R. Ils en diront bien d autres,
 qlie

j 

d'accord Je voulais si peu tuer votre P
res

'" u|e. 

quitté Epernay pendant un an pour être na i,^
ie 

0S
é écrire *j # 

et qui 

on vous ̂  

ustice.lenon^ 

feiri 

D. Voici ce qui prouve vos haines et vo. 

geance; c'est une lettre que vous avez ost^. ̂  

de-des-sceaux; lettre qui a été , saisie 

passage : 

« Dans le cas, monsieur le ministre,^^'^^ 
pas de votre droit pour me rendre justice,, .

( p0
, 

quel ne répond pas des extrémités auxqu 

livrer. 

Voil: 
chef Je j 
traduire en 

iti* 

ce que vous avez osé écrire au 

qui, pour ce fait, aurait pu vous a re 
:
1
acesàdesniag:su

:
'[s.

(
.
(mili 

f?'
ntdC

d
élfv 

(>'■ 

d'assises pour «net - • ,„ ,
a

 1», 

faute de leurs systèmes de pjurbi ivie 

et moi particulièrement, qu. pi ]
 c,,

(n|]t eD 
lente et m'empêchent de travailler, 

un certificat «le vie eL de nuçurs. 

il vaut bien celui des autres. 

AUDITION DES TÉMOIN 

r,. : rouf 

V01 

tout en me^ 

là mon sr 

moi, 

le 

M. Bazire, p 
s, en passant devant la maison 

de-
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femme Bouquet vint à moi ; j'entendis une détonation 

frmida£>
le

) je me retournais et je vis la femme Bouquet 

ui a
vait un

 P'
stolcL à >l

'

A mam et m en mena
Ç
a
't; je conti-

nuai mon chemin, quand quelques pas plus loin je vois 

Bouquet père qui arrive à moi un pistolet double à la main 

et me visant à la tête. Je me crus perdu, car j'avais une 

cr
avatte blanche qui pouvait servir d'un point de mire 

exacte. Pendant deux ou trois secondes; je le regardai 

fixement, et je le fascinai ; mais le coup^ partit, je tombai; 

je portai la main à ma tête ; on arriva à mon secours, on 

nie releva, on me transporta dans une maison; les méde-

cins accoururent et déclarèrent que je n'étais pas blessé 
mortellement. 

D. Quelle a été la nature de la blessure. — R. Le coup 

8
 pénétré un peu au dessus de l'oreille gauche, a enlevé 

une mèche de cheveux est est ressorti par le derrière de la 

tête; la plaie a été cicatrisée au bout de six semaines; 

grâces à Dieu, je crois qu'elle n'aura pas de suites fâ-
cheuses. 

D. Connaissiez-vous ces gens? — R. De vue ; pour les 

voir en passant devant leurs maisons; je connais un peu 

plus, toujours de vue seulement, la femme Bouquet pour 

pour l'avoir remarquée plusieurs fois aux audiences de 
police correctionnelle. 

D.Leur connaissiez-vous quelques motifs personnels de 

haine contre vous ? — R. Aucun. J'ai siégé dans une af-

faire ott le fils Bouquet a été condamné pour vol. 

M. le docteur Perrier, d'Epernay, a été appelé à cons-

tater l'état de M. Bazire après l'attentat du 12 mars. II 

déclare qu'il n'a pas constate de lésion grave du crâne ; la 

plaie était d'une largeur de 10 à 12 millimètres. 

M. Daligon, commis-marchand : Je connais les trois ac-

cusés. Le 12 mars, lorsque j'entendis le premier coup de 

feu, je me suis porté sur la rue et j'ai entendu M. le prési-

dent dire : « Est-ce sur moi que l'on tire ? » Un moment 

après, j'ai vu le père Bouquet qui allait vers M. Bazire un 

pistolet à la main ; M. Bazire s'est baissé, mais Bouquet a 

tiré et M. Bazire est tombé. Après le coup, Bouquet est 

rentré chez lui, et à travers les vitres de sa boutique, je 

l'ai vu qui rechargeait ses pistolets. C'est moi qui suis allé 
prévenir la gendarmerie. 

M
Ue

 Delphine Cusançon, ouvrière : J'ai vu M. Bouquet 

père tirer sur le président. J'étais à ma croisée qui donne 

sur la rue du Commerce, vis-à-vis l'endroit où est tombé 

le président. Un quart d heure avant, j'avais vu Bouquet 

père sortir à plusieurs reprises dans la rue et regarder 

comme quelqu'un qui attend une personne. Dans les cinq 

ou six jours qui ont précédé le 12 mars, j'ai entendu tirer 

des coups de pistolet dans la maison Bouquet. Un moment 

après le premier coup, j'ai bien vu la mère Bouquet avec 

une casserole à la main, mais je né l'ai pas vue tirer de 
coup de pistolet. 

Emile Mauchamp, garçon épicier : J'aivu madame Bou-

quet, aile avait une casserole à la main et à l'autre main 

son pistolet sous son tablier. Aile a monté en haut de la 

rue du Commerce, aile a tiré sur'le président, mais elle l'a 

manqué, mais M. Bouquet est venu après et il ne l'a pas 

manqué. Il y a un homme qui est venu vers M. Bouquet 

avec une pince; mais M. Bouquet lui a dit : « Va-t'en, ou 

je te tue. » J'ai vu aussi à travers les carreaux Bouquet 

fils qui a chargé un pistolet. Après le coup, toujours à 

travers les carreaux, les trois Bouquets qui dansaient en 
riant et en faisant des pieds de nez. 

Le sieur Thirion, employé aux contributions indirectes, 

dépose que le 12 mars, après l'attentat, il a vu les trois 

membres delà famille Bouquet armés chacun d'un pisto-

let et en menaçant tous ceux qui les approchaient. La 

femme Bouquet a dit à haute voix en armant son pistolet: 

« Ce sera pour celui qui viendra trop près. » 

M
m

" veuve t'ierret, propriétaire à Epernay : Au mo-

ment de la première détonation, j'ai regardé de ma fenê-

tre et j'ai vu Bouquet père tirer sur M. le président, qui 

est tombé. En voyant le père, la mère et le (ils armés tous 

trois et en menaçant ceux qui les approchaient, j'ai con-
seillé d'aller chercher la gendarmerie. 

D. Vous êtes certaine que tous trois étaient armés ? — 
R. Parfaitement certaine. 

Le sieur Saizelle, garçon boulanger, fait une déposition 

semblable. Il ajoute qu'il a entendu Bouquet père dire : 

« C'est bien fait, il y a longtemps que je voulais ça. » Il 

a vu Bouquet fils essuyer son pistolet avec un torchon. 

Le sieur Lebourdais, tailleur de pierres : Le 12 mars 

dernier, en passant sur la place Louis-Philippe, j'ai en-

tendu un coup de feu, et j'ai vu le père Bouquet tirer à 

bout portant sur M. le président. Un de mes ouvriers, qui 

avait une pince à la main, a été vers lui, mais Bouquet 

lui a dit : « N'avance pas où je t'en fais autant. « Le fils 
«tait dans l'atelier qui chargeait des armes. 

La femme Bouquet : C'est eucore un faux. 

M.Antoine-Joseph-Maurice Séguier, substitut de M. 
le procureur impérial à Epernay: Le 12 mars, je vis 

un rassemblement sur la place Louis-Philippe. Voulant 

éviter une collision, je me suis rendu à la porte de 

la maison Bouquet, j'y trouvai le maréchal-des logis 

de gendarmerie Baudon , qui criait d'enfoncer la porte; 

« femme Bouquet l'a renversé d'un coup de pistolet. 

Cest alors que j'ai cassé une vitre et que j'ai péné-

W dans la maison; aussitôt entré, je me suis pré-

Ç'pité sur la femme Bouquet, je l'ai saisie à la gorge, je 

' ai renversée à terre, où je l'ai retenue, un pied sur le 

Centre, en lui intimant l'ordre de ne pas bouger; elle bou-

geait néanmoins, et toute renversée qu'elle était, elle dé-

chargea le pistolet qu'elle avait encore à la main ; un peu 
a
J>rès,j'ai entendu deux détonations presque simultanées, 

une partie de la main du fils, l'autre de celle du père. 

A la détonation produite par l'arme du fils, j'ai vu une 

p?nde lueur, et depuis j'ai compris que cette arme n'é-

J
8
" pas un pistolet ordinaire. C'est le pistôlet-pélard. 

Juaijd on fut parvenu à se rendre maître de ces furieux, 

a mère était dans un état d'exaltation incroyable : « Je 

j qu'un regret, disait-elle, c'est de ne les avoir pas tués 

5?M mais ce n'est pas fini; on verra, on verra. » Elle 

écriait de temps en temps : « On demandait des bou 

jl
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s, eh bien ! les bouquets sont tirés, les voilà. Il y : 
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pips que le bouquet serait tiré si les armes avaient 
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Prêtes; il y a longtemps qu'il aurait dansé la polka ! 

^■^e^président : Quel est le coup qui a tué le briga-

tenH^ ^?
mer

 •' -le
 ne

 saurais lé dire précisément ; j'ai en-
du trois détonations : la première en entrant dans la 

^îson; puis, peu après et presque en même temps, celle 

^ pere et celle du fils. Oudard est tombé après le coup 

été^
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que simultanés ; et, comme j'étais fort préoccupé 

°rt occupé de maintenir la femme Bouquet, je ne sau-

rais rien affirmer de positif à cet égard. Je dois dire que 

le fils a visé longtemps sans savoir quiil visait, et je faisais 

cette réflexion qu'il ne manquerait pas son coup. 

ti. le président : Vous êtes bien certain, Monsieur le 
substitut, d'avoir entendu trois détonations distinctes? -
B. Très certain, monsieur le président. 

D. Avant de pénétrer par force vous aviez fait des som-

mations? R. Oui, monsieur le président, et on a dû 

les entendre de l'intérieur, car je les ai faites à haute voix. 

M. leprésident : La Cour n'a que des éloges à vous 

donner, monsieur ; votre belle conduite a reçu, du reste, 

le témoignage le plus éclatant de la gratitude publique (le 

jeune magistrat porte à sa boutonnière le ruban de la Lé-

gion-d'honneur) ; il n'y a rien à ajouter à ce témoignage, 

c'est un grand bonheur et un très grand honneur pour le 
pays d'avoir de tels magistrats. 

M. Séguier : Je serai toujours heureux de prêter mon 

concours, quel qu'il soit, au triomphe des lois. 

M. Léonard, capitaine de gendarmerie à Epernay, fait 

une déposition en tout semblable à celle de M. Sé-
guier. 

Le sieur Baudon, maréchal-des-logis de gendarmerie : Le 
12 mars, un peu après midi, on est venu nous requérir à la 
caserne. Je me suis rendu aussitôt à la maison de Bouquet qui 
m'était désignée. En y arrivant, le père, la mère et le lils 
étaient enfermés chez eux; ils étaient tous trois armés d'un 
pistof t, menaçant de tuer tous ceux qui voudraient pénétrer. 
J'ai brisé la devanture; la mère m'a dit : Brigand, si tu 
avances, je te tue. « Mon capitaine me dit : <c Vous allez vous 
faite tuer, inaréchal-des-logis. » J'ai répondu : « Je suis l'aî-
né, il faut que je marche. » En entrant le lils m'a arraché 
mes aiguillettes; je l'ai renversé, j'ai renversé ensuite la mère 
qui venait de me tirer un coup de pistolet à bout portant, et 
qui a percé mon chapeau. M. le substitut Séguier s'est empa-
ré de la mère; j'était aveuglé par la poudre; néanmoins,après 
qu'on se fût rendu maître d'eux, je les ai accompagnés a la 
prison. 

M. leprésident : Vous venez de raconter de la manière la 
plus simple et la plus modeste des faits qui vous font le plus 
grand honneur. La Cour est heureuse d'ajouter'ses éloges à 
ceux que vos chefs vous ont donnés. Courage et modestie; la 
gendarmerie peut être lière de compter dans ses rangs des 
hommes comme vous. 

Les gendarmes Beauzemont, VVisson et ldennes, de la 

brigade d'Epernay, qui accompagnaient leur maréchal-

des-logis, n'ajoutent rien d'important à sa déposition. 

Tous trois ne peuvent préciser quelle est celle des trois 

détonations après laquelle serait tombé le brigadier de po-

lice Oudard. Beauzemont serait porté à croire que ce se-

rait le coup de Bouquet fils qui l'aurait tué, mais il ne peut 
l'affirmer. 

M. Carbron, greffier en chef du Tribunal d'Epernay : Le 
12 mars dernier, ou vint nous prévenir qu'une tentative d'as-
sassinat venait d'être faite sur la personne de M. le président 
par les membres de la famille Bouquet. Je mèsuis rendu pré-
cipitamment à leur maison. Les trois membres de cette fa-
mille : le pè e, la mère et le fils, étaient armés et renfermés 
chez eux; ils ne voulaient pas laisser pénétrer chez eux. M. le 
procureur impérial (c'est M. Fleury, qui siège en ce moment], et 
M. le substitut, (M. Séguiei), se précipitaient pour entrer ; j'ai 
essayé de les retenir en les saisissant à bras-le corps et en les 
avertissant qu'ils allaient avoir le sortdeM. leprésident; je n'ai 
pu parvenir à les arrêter ni par mes efforts ni pas mes priè-
res 

M. leprésident : Vous faites bien de faire connaître ces dé-
tails, ils font honneur à tous. 

Le témoin : La lutte a été longue et terrible. Bouquet père 
a fait une résistance désespérée. Un gendarme voulait le dé-
sarmer, mais il tenait si fortement son pistolet sur sa poitrine, 
qu'il y paraissait^jncrusté ; les efforts de M. Imbert, qui s'é-
tait joint au gendarme et s'était emparé d'un des bras de Bou-
quet père, ne suffisaient pas encore à le maintenir. En ce mo-
ment la Providence, sans doute, a placé sous ma main une 
arme, composée d'un marteau d'un côté et d'une hache de l'au-
tre, je n'hésitai pas, et pour prévenir de nouveaux malheurs, 
j'en assénai deux coups sur la tète de Bouquet. 

M. le président : Il faut, dans cettte déplorable affaire, 
faire des éloges à tous le monde; nous ne sommes embarrasés 
que du choix. Votre conduite a été parfaite, monsieur, et nous 
sommes heureux de vous remercier au nom de tous. 

M. Imbert, receveur de l'enregistrement à Epernay, rap-
pelle la plus grande partie de la déposition précédente. 

Le sieur Petit, commis-greffier au Tribunal d'Epernay, a 
accompagné son.chef, M. Carteron, à la maison Bouquet. Il 
rend compte de l'intervention énergique des magistrats dans 
cette circonstance et de tous les faits qui l'ont suivie. Il rap-
porte que le brigadier de police Oudard s'est affaissé après la 
troisième détonation, qu'il attribue à l'arme de Bouquet père. 

D. Quels sont les propos tenus par Bouquet fils, il y a deux 
ou trois ans ?—B. U y a deux ou trois ans, Bouquet fils s'est 
présente au greffé pour réclamer deux ou trois pièces à con-
viction qu'il disait lui appartenir. Il y avait appel du jugement, 
je ne pouvais rien lui remettre. Alors, il s'emporta eu mena-
ces et dit : « Vos juges sont des scélérats et ils sauteront; j'en 
connais de plus élevés à Paris qui ont sauté. » 

La femme Bouquet : C'est encore un fourbe ; il n'en manque 
pas; il n'y en a que trop; il y en aura encore après nous. 

M. h président, d'une voix sévère : Taisez-vous, malheu-
reuse, ne voyez-vous pas que vous aggravez votre position par 
vos insultes aux témoins? 

M. llatlat, limonadier à Epernay, faisait partie des person-
nes qui ont pénétré dans la maison Bouquet à la suite des 
magistrats et de la force armée. U a vu les trois accusés armés 
de pistolets; le père tenait le sien très serré et cherchait tou-
jours à le ramener à la hauteur de sa tête. 

Al. le président: Etait ce dans l'intention de le diriger sur 
quelqu'un? — B. Je ne saurais le dire. 

Il est trois heures, l'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, l'audition des témoins con-
tinue. 

M. Bernard, marchand épicier à Epernay : Le 12 mars, 
j'étais dans la rue de Chàlons ; j'entends des cris. On me dit 
que c'est le feu qui est quelque part; comme je suis lieutenant 
des sapeurs-pompiers, c'était mon affaire, et j'ai couru sur la 
place Louis-Philippe, où on me disait qu'était l'incendie. Au 
moment où je suis arrivé, il n'était plus question d'incendie, 
mais de M. le président, sur lequel on venait de tirer un coup 
de feu ; je l'ai vu relever, et me suis ensuite approché de la 
maison où les Bouquet chargeaient leurs armes, en enfonçant 
les balles avec un maillet. 

D. — Etait-ce devant leur porte, ou devant leur maison 
qu'ils chargeaient leurs armes? B. —C'était devant leur porte; 
j'ai même vu un peu avant Bouquet fils qui se promenait avec 
deux pistolets dans ses poches, dont les canons sortaient. 
Quand ils sout rentrés dans la maison ils ont menace tout le 
inonde de le tuer. Quand j'ai vu qu'on voulait fermer l'entrée, 
j'ai i. dit : Laissez-moi plutôt aller chercher mes pompes, nous 
les noierons dans leur bagnole (masure, ternie du pays). 

Le témoin pense que c'est Bouquet fils qui a tué le brigti-
dier Oudard; c'est Bouquet fils qui avait le pistolet-pétard, 
pistolet qui ne s'ajuste pas comme les autres, le canon formant 
un angle droit avec le pommeau ; avec cette arme il a donc pu 
tuer oWdard sans avoir l'air de le viser. 

Le sieur Hazart, commis-marchand : Quand j ai vu passer 

les gendarmes devant ma porte, je les ai suivis. Je me suis 
trouvé dans la maison au moment du brouhaha ; j'ai vu un 
homme tenu par d'autres qui le terrassaient ; cet homme avait 
un pistolet qu'il fit partir et qui a tué Oudard. Il ne sait pas 
quel estcet homme, non plus qu'il ne connaît ceux qui le te-
naient. 

Payère, menuisier à Epernay: J'ai conseillé à M. Oudard de 
ne pas entrer dans la maison, car je savais que la famille Bou-
quet lui en voulait; mais M. Oudard ne m'a pas écuuté, et je 
l'ai suivi d'un peu loin. Il y a deux ans, j'ai entendu Bouquet 
père et fils menacer l'ancien président II. Bidault, et sou suc-
cesseur M. Bazire. Ils tenaient ces discours à qui voulait les 
entendre. « S'il ne nous rend pas justice, disaient-ils à tout le 
monde, nous nous la ferons | ar nous-mêmes. » 

M. Rousseau, docteur en médecine à Epernay, a fait l'exa-
men du corps d'Oudard ; il avait à l'abdomen une petite plaie 
arrondie de 12 à 15 centimètres. .Malgré les soins qu'on lui a 
donnés, il a succombé le lendemain. Après sa mort, trois 
jo .rs après, j'ai trouvé que la balle avait frappé contre une 
partie des intestins et des muscles; eu touchant la colonne 
vertébrale, elle avait dévié en se portant en droite. J'ai es-
sayé les armes saisies, notamment le pistolet-pétard. Nous 
l'avons expérimenté sur des veaux, elles ont été sans résultat ; 
une seule fois la peau a été entamée ; toutes les autres fois les 
balles retombaient sans toucher le but, quoiqu'il n'y eût entre 
le canon et le luit que 25 ou 30 centnnè res. Nous pensons 
donc que cette arme, chargée avec de la poudre ordinaire et 
bourrée avec du papier ou des copeaux, n'a pas pu produire 
l'effet remarqué sur le corps d'Oudard. , 

AI. le président : ti'autres épreuves ont é é laites <>t ont a-
uiené uu résultat différent ; a\eo cette arme, o i a trav cèdes 
planches assez épaisse*. 

Le témoin: le ne m i charge pas d'exp'i pier les contradic-
tions eune c

j
s diverses épreuves ; je n ■.' dis q <e c ■ j'ai cons-

taté. 

M. Ambert„arni\ii inr à Epernay : J'ai rss yé le pisto'e;-pé-
tard avec le capitaine de gendarmerie. Av< c c-.i pigtofet, nous 
avons percé des planclus : j'en si conclu que cette arme, con-
venablement chargée, poil élre irè) meurtrière. Cependant je 
crois que, pour la rendre meurtrière, il faut des balles plus 
grosses que celle qui nous a élé représentée. 

M. le président : E< .cependant, avec Al. le docteur Bous-
seau, i'eff t ce c-, pistolet a éle nul plus lard? — R. Om, 
monsieur le président; je n'ai pu cx d.quer ce fait, mais n 
est vrai. 

Le sieur Charbonnier, marchand de bois à Epern.y, décla-
re que plusieurs fois il a proposé de l'ouvrage a Bouquet fils, 
qui a refusé souvent, en déclarant qu'il avait bien auiro cho-
se à faire. 

11. A quelle époque se rapportent ces refus? — R. Au com-
mencement de mars. 

D. Et quel motif vous donnait il pour expliquer son refus? 
— R. Il nie disait qu'il travaillait a d s pistolets, mais sans 
me dire qui |

es
 lui avait commandés. 

Le témoin reconnaît les pistolets saisis pour ceux qu'il a 
vus entre les mains de Bosquet fils. 

Le sieur Oury, entrepreneur de bâtiments : Depuis quelques 
aimées, j'ai employé la famille Bouquet pour mes travaux de 
construction. Plusieurs lois, en allant chez eux, je les ai en-
tendus proférer des invectives contre M. le procureur impé-
rial et M. le président du Tribunal. Quelques jours avant lé 
vénement, Bouquet fil? a refusé de travailler pour moi, en nu 
disant qu'il était occupe à faire u- e crosse de pistolet qui 
était très pressée. 

D. Tous les trois étaien -ils éga'ement animés contre les 
magistrats d'Epernay ? — H. Bonque lils pas autant que les 
autres; mais, quaid il était mimé par sa mère, il faisait 
comme elle. 

D. Quels étaient leurs griefs?— B. D« ce qu'on ne voulait 
pas leur rendre des objets mobiliers qui avaient servi à four-
nir des pièces à conviction dans une affaire de Cour d'assises. 

Le sieur Jarrot, chapelier à Epernay : J'ai trop connu les 
trois Bouquet, malheureusement pour moi. Depuis neuf mis, 
je na sais pas tout ce qu'ils m'ont fait. Mauvaise conduite, 
mauvais jugement, mauvais vouloir : les voilà. Toutes les 
nuits, ils allaient voler tout ce qu'ils trouvaient, soit dans 
les champs, ioitdans la villj, des pommes de terre, du bois, 
des planches et jusqu'à des gout'ières. Qu'est-ce que j'ai fait, 
moi ? je me suis garé, j'ai cherché à me garantir ; j'ai surveil-
lé mes propriétés, fermé ma maison de bonne heure ; mais la 
mère qui est le chef du désordre, le chef de l'abomination, le 
chef de brîganfs, elle poussait la malice jusqu'il enfoncer ma 
porte à coups de pied. Elle avait une fille charmante, ce chef 
de brigands, vraiment charmante ; elle a attiré uu nommé 
Chemin, un jeune étourneiu, bon enfant, pour le perdre et 
lui luire épouser sa fille; mais lui ne voulant pas; ellea acheté 
une bouteille de vitriol pour l'empoisonner ; mais le père n'a 
pas voulu, et, comme il ne vaut pas mieux que sa femme, 
un jour il a jeté tout le vitriol au milieu d'un tas de monde; 
et il a brûlé tous les chapeaux, toutes les robes qui te trou-
vaient, sur son pacage. Vraiment, j'en ai trop souffert d'eux 
pendant neuf ans, c'est à ne pas dire, surtout de la part du 
chef de brigands, qui est la mère. 

La femme Bouquet: Voilà uu fils du diable, va-i'eo, mal-
heureux, vas te coucher. j 

M. leprésident : Taisez vous. 

La femme Neveu dépose que la femme Bouquet, ne sichant 
plus quel mal lui faire, avait muselé ses poules pour les faire 
mourir de faim. 

La femme Bouquet : Encore une sorcière, celle-là; voyons, 
là vieille, est-ce que je vous en ai tué ou mange une seule, 
de vos poule ? 

M. le président : Je vous ordonne de nouveau de vous 
taire. 

La femme Bouquet : Ah! laissez-moi donc tranquille; vous 
soutenez toujours tout le monde et jamais nous. 

Le sieur Laac, marchand de vins, dépose de propos tenus 
par les membres de la famille Bouquet: i s disaient 1 un a

f
rès 

l'autre : Nous aurons sa peau ou il aura la nôtre. 

Le sieur Forlra, huissier à Epernay : En février 1856, j'ai 
été chargé de poursuivre Bouquet [èie pour l'exécution de 
condamnalious correctionnelles. La mère et le fils sont venus 
me dire que le père m payerait pas, parce que c'était une 
injustice. Plus tard, quand le père a é é ar.été, le fils est 
revenu chez moi, toujours accompagné da sa mère, et m'a du: 
C'est une injustice qu'on fait à mon pè>e; je tuerai le prési-
dent, il passera par mes mains; je tiens autant à tuer un 
homme qu'à rien du lout; et si vous me poursuivez, me dit-il 
en s'adressant à moi, je vous tuerai aussi; et la mère ajouta 
en applaudissant : El s'il ne vous tue pas, c'est moi qui vous 
tuerai. Bouquet fils m'» dit en ore : Si ou vient pour m'ar-
rêler, il faudra plus d'une bngaie pour m'arrèter, ei plus il 
y en aura, plus j'en tuerai. J'ai appris aussi que, huit à dix 
jours avant l'événement, il avait du à un voiiurier d'Aï, que, 
dans quelques jours, il yauiaitdu nouveau. 

Le sieur Jobin, vigneron a Epernay: L'h ver dernier, j'a-
vais be^iu de tuyaux pour mon poêle; j'allai chez les Bou-
quet, et je [arlai au fils, qui me montra de la lôle que je 
trouvai trop faible. « Ah ! bah ! il medn,vous la trouvez trop 
faible, le président crèvera avant elle ! » 

L'audition des témoins est terminée. La parole est don-
née au ministère public. 

M., le procureur impérial soutient l'accusation. 

Les défenseurs sont ensuite entendus. Au départ du 
courrier, les plaidoiries continuent. 

Par voie télégraphique. 

Beims, 16 mat, neuf heures du soir. 

Bouquet père et la f. mme Bouquet sont condamnés à ia 

peine de mort. . 

Bouquet fils est condamné aux tra.aux forcés a perpé-

tuité. 

CHKOIVIULK 

PARIS, 16 MAI. 

On lit dans le Journaldu Havre: 

« Parmi les passagers du Fullo» se trouve Carrieritier, 

dont le nom a acquis tant de notoriété depuis l'affairé du 

vol d'actions du chemin de fer du Noi d, et d< int la prochaine 

arrivée était annoncée par les journaux des Etais-Enis. 

« Carpentier, escoité de deux agents, a été débarqué à 

mer basse par le Chamois, qui a mis à terre aussi les au-

tres passagers du Fulton. Reçu à son débarquement par 

M. Lhoir, commissaire central, le chef de la police muni-

cipale et le chef de la police de sûreté, Carpentier, après 

quelques formalités, a pu parcourir nos rues et nos quais, 

accompagné de deux agents qui avaient fait le voyage-

avec lui. Il est parti pour Paris ce matin même, par le 

train de onze heu-es, sous l'escorte de deux gendarmes, 

dont un maréchal-des-logis. » 

— Hier, à six heures du soir, Carpentier est arrivé par 

le chemin de 1èr du Havre à la gare de la rue Saint-Laza-

re ; il a été reçu par M. Collet, chef de la police de sûreté» 

Sous la conduite d'un agent et de deux gendarmes, Car-

pentier a été conduit à la prison Mazas, où il a été écroue. 

—Ont été condamnés aujourd'hui, pour mise en ventede 

veaux trop jeunes: 

Les sieurs Debrard-Rapicault, boucher, à Montfort (Sar-

the), Cilon, boucher, à Châtillon-sur-Loing (Loiret); Lan-

glais. boucher, au Luart (Sarthe) ; Colombet, boucher, à 

La Ferté-Rernard (Sarthej; Touché, boucher (même ville); 

Chardin, aubergiste-boucher, à Bourges, chacun à 50 fr. 
d'amende. 

Les sieurs Bevert, boucher, à La Ferté-Bemard (Sar-

the), et Boger, boucher, à Comeré (Sarthe), récidivistes, 

chacun à 100 francs d'amende ; 

Enfin le sieur Juillard-Bruyant, marchand de combusti-

bles, à Lizy-sur-Ourcq (Seine-et-Marne), pour déficit de 

75 litres sur deux sacs vendus comme contenant deux 

hectolitres, à 100 fr. d'amende. 

Un convoi de chevaux irlandais et anglais (pour 

la selle et le harnais) vient d'arriver à Paris. On peut 

les visiter tons les jours aux écuries de M. V. Clopet, 

48, rue du Chemin de Versailles, Champs-Elysées. 

Par décret impérial en date du 29 avril 1857, M. Dubois 

(Emile) a été nommé avoué près le Tribunal de première 

instance de la Seine, en remplacement de M. Grandjeaii, 

démissionnaire. 

■oon* «le H'arli «la 16 Mai I 88»». 

• « A i Au comptant, D" c. 61) 30.— Baisse « 05 c. 
« { Fin courant, — 6'J 43.— Baisse « lu c. 

4 1/» 
j Au comptant, D" c. 
j Fin courant, — 

91 40.— Baisse « 60 c. * 

AU COMPTANT. 

S ôioj. du22déc... 69 30 
3 OlO (Emprunt).... 

— Dite-1835... 
4 0l0j.22sept. 
4 1l2 0i0del825... 30 — 
4 l[2 0i0del8Sf... 91 40 
4 1I2 0I0 (Emprunt). 

— Ditol85S... —. — 
Act. de la Banque... 4325 — 
Crédit foncier 567 50 
Société gén. mobil... J 300 — 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 90 30 

— Oblig.1833.... 54 15 
Esp.,30p0, Detteext. 

— Dito, Dette int. — — 
— Dito,pet Coup. — — 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 3 0m 
Turqu ie (em p. 1834). 

1025 — 
380 — 
198 75 

76 25 

FOHDS DE Là VILLB, 8TS»— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 mil dons. 

Emp. 50 millir ns... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothéiaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALETJHS DIVERSES. 

R.-Fourn. de Moi c.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C'* Parisienne.. 
Immeubles Rivoli. . 
Omnibus de Paris.. 
Omnibus de Londres 
C'Mmp.d.Voit.depi 
Comptoir Bonnard... 

665 — 
103 — 
820 — 
98 75 
63 73 

138 50 

A TERME. 
Cours. 

Plus i Plus 
haut, i bas. 

D" 
Cours 

69 45 69 50 69 35 1Î9~45 

OHÏ1SÏIBI3 DE ï"iîH. COTÉS AV FA&QUIT. 

Paris à Orléans 1468 75 | Bordeaux à la Teîte. 
Nord , 972 50 | Lyon à Genève....... 
Chemindel'Est(anc) 753 — | St-Ramb.àGrenoble. 

— (nouv.) 733 — | Ardennes et l'Oise.. 
Paris à Lyon 1482 50 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 813 — 
Ouest 787 50 
Gr.central deFrance. 612 50 

Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

625 — 

540 — 
710 — 

557 50 

Tout le monde a besoin de connaître les lois, puis-

qu'elles sont obligatoires pour tous et que personne n« 

peut, sous prétexte d'ignorance, contrevenir a leurs dis-

positions. Une édition populaire des lois, remplissant ton-

tes les conditions d'exactitude et de bon marche désira-

bles, est donc une publication utile, et son succès ne peut 

être douteux. La librairie administrative de M. Paul Du-

pont a entrepris cette œuvre nationale. Sous le titre de 

Bulletin annoté des lois, elle publie, au prix de 2 fr. 50 c. 

par année, franc de port, un recueil mensuel, rédige jwr 

M. Napoléon Bacqua de Labarlhe, auteur de plusieurs ou-

vrages de droit. 

Le Bulletin annoté des lois date de 1789, et sa collec-

tion, qui forme plusieurs séries, auxquelles on peut sou-

scrire séparément, contient toutes les lois sans exception 

et tous les décrets d'intérêt général parus en France de-

puis 68 années. 

. COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

Ç ARDENNES ET DE L'OISE. 
%
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 pour objet l'exten-
modincatioii des lignes concédées ; 

2° Sur l'augmentation du capital nécessaire au 

développement du réseau ; 
3" Sur un projet d'alliance et de fusion avec la 

compagnie générale des chemins de fer de l'Est ; 
¥ Sur les pouvoirs à donner au conseil d admi-

nistration aux effets ci-dessus et afin de poursuivre 
auprès du gouvernement la révision des statuts ; 

5" Enfin sur toutes autres questions qui pour-

ront être mises à l'ordre du jour. 
Les actionnaires qui seront possesseurs de vingt 

actions ou plus, qui désireront assister à cette as-
semblée, devront déposer leurs titres quinze jours 
au plus tard avant l'époque fixée pour la reunion, 
au siège de la société, rue de Provence, 70, de onze 

heures à trois heures. 

Aux termes des statuts, nul ne peut être por-
teur de pouvoirs d'actionnaire, s'il n'est actionnaire 

lui-même. . i 
Des modèles de pouvoir seront délivres dans les 

bureaux de la compagnie, et une carte d'admission 
nominative et personnelle sera remise à chaque 

déposant. „ , ,. 
Les cartes d'admission délivrées pour l'assemblée 

du 29 avril dernier, qui n'a pu avoir lieu, faute 
d'un dépôt suffisant de titres, serviront pour la 
réunion du 13 juin prochain. 

Le secrétaire du conseil, 

.(17827) Arthur BAIGNÈRES. 

ÉTABLISSEMENT DES BAINS DE MEB 

DE CABOIRG-DIYES (Calvados;. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire pour le 
vendredi 12 juin, à deux heures très précises, chez 
Lemardelay, 100, rue de Richelieu, à Paris, pour 
entendre les rapports du gérant et du conseil de 
surveillance et délibérer sur diverses propositions 
qui seront faites, tendant à modifier les statuts. 

Les actionnaires, porteurs de deux actions au 
moins, ou leurs fondés de pouvoirs, qui désireront 
assister à cette assemblée, devront déposer leurs 
actions, trois jours au moins à l'avance, au siège 

social, boulevard Saint-Martin, 14. 
Le directeur-gérant, 

(17819) *•»■ D'ENNERÏ. 

SOCIETE DES 

SOMMIERS DE SMNT-ALBAN. 
Le gérant de la Société des Sommiers 

de Saliit-AH»aui convoque les actionnaires en 

assemblée générale extraordinaire pour le mardi 2 

juin 1857, à trois heures de l'après-midi, au siège 
social, boulevard Bonne-Nouvelle, 18, pour com-

munication importante. Le dépôt des titres devra 
être fait cinq jours à l'avance, 
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là 
-DOT 

HAUSS 
Près le boulevard des Italiens^ 

A PARIS. 

MAGASIN DE NOUVEAUTES. 

T EXPOSITION PUBLIQUE 
5. dlliSSlH', 

Près le boulevard des Italien 
A PARIS. > 

Et Mise en vente Lundi 18, Mardi 19 et Mercredi $0 Mai. 
Jeudi 21 mai, à cause de la solennité de tAscension, les Magasins seront fermés. 

Le coup-d'oeil des expositions de la CHAUSSÉE-D'ANTIN est féerique tant pour la beauté du local, qui n'a pas son pareil dans le monde, que pour ses merveilles en Hautes-Nouveautés D 

quantités énormes de marchandises ont été soldées. Ces prix, qui paraissent incroyables, sont appelés à produire un effet saisissant sur les acheteurs. '
 e

* 

6 
AOO pièces Taffetas noir, qualités de 7 et 8 fr. 3 fr. 90, 4 fr. 90 et 5 fr. 90 

300 pièces Taffetas quadrillés, tout cuits, grisailles et autres, commission 

nés à Lyon 5 fr. 50 et 6 fr,, à 

2,000 Châles algériens, vendus jusqu'alors 18 et âO IV., à 

Châles de fantaisie, bare'ges, grenadines, à des prix inconnus ailleurs. 

200 Rohes à volants, coutil de laine du meilleur goût, au lieu de §0 et ââ fr., à 

Une partie d'Orléans noir anglais pour robes à volants, au lieu de 4 fr., à 

Toile cretonne tout fil, largeur 80 cent., d'une solidité à toute épreuve, à 

Toile cretonne tout fil, largeur 1 mètre §0, pour draps, à 

Toile cretonne tout fil, largeur â mètres 40, pour draps sans couture, article 
de 6 fr., avant la hausse, à 

Grand choix de Services de table et de Unge confectionné. ' Une partie de Gants fil d'Ecosse, pour dames, à 

JDe rayon de la confection fait courir avec une série de Mantelets brodés et a deux volamts à J 5 et %0 fr. —Manteaux de printemps* 
de voiture et de jardin. — Mja lingerie n'a pas de rivale? une personne d'un goût exquis est chargée spécialement de la confection des 

3 90 

8 75 

1â 75 

45 
» 95 

1 75 

3 75 

Services à Thé tout fil, 1â serviettes, 1 nappe de 1 mètre 50 pour 

Une quantité de petits Rideaux vénitienne festonnés, dont le cours est 

de 3 fr. 50, à \ 

Un solde de grands Rideaux vénitienne, de 10 fr. 50, à 5 

Choix considérable de Rideaux-lits et Couvre-lits brodés, à des prix fabuleu 
Jupons brodés, ourlets à jour, au prix incroyable de 8 

Robes tarlatane fantaisie, pour soirées d'été, à 4 
Robes brodées toutes nuances, en organdi, largeur 1 mètre 10, au lieu de 

3 fr., au prix plus que surprenant de „ 

200 Ombrelles marquises doublées, manches sculptés, qu'on devrait ven-

dre 15 fr., à 3 

95 
90 

90 
90 

95 

90 

15 

trousseaux et layettes. 

La publication légale «le» Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL. GENERAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

f ENTKS PIB AUTORITÉ DU JUgTIC.lt 

Le 17 mai. 
Place de la commune de Montmartre 

Consistant en : 

(2175) Tables, fontaine, glace, pen-
dule, chaises, commode, etc. 

Le 18 mai. 
Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(3176) Malles en bois couvertes en 
cuir noir, redingotes, gilets, etc. 

(2177) Tables, buffet, cliaiscs, fau-
teuils, toilette, commode, etc. 

(2178) Tables, fauteuils, commode, 
chaises, lampes, etc. 

(2179) Meubles meublants, poêles, 

étaux, forges, soufflets, etc. 
(2180) Table, commode, cave à li-

queurs, lampes, armoire, etc. 

(2181) Table, bufl'et, pendule, biblio-
thèque, cave à liqueurs, etc. 

(2182) Billard, tables en marbre, ap-
pareils à gai, banquettes, etc. 

(2183) Commode, labiés, chaises, 
glaces, manh elle à percer, etc. 

(2184) Buffet-étagère, table ronde en 
acajou, chaises, canapé, etc. 

(2l85j Table acajou, chaises canne-
lées, encoignures, bureau, etc. 

Kn une maison sise à Paris, rue du 
Pont-Louis-Philippe, 14. 

(2186) 2 établis de bijoutier, com-
mode, table de nuit, poêle, etc. 

Rue Poissonnière, 12. 
(2(87) Comptoirs, cols, cravates, bu-

reau, rayons, pendules, etc. 
Le 19 mai. 

En l'hôtel des Comniissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2174) Comptoir, chaises, presse à 
copier, commode, console, etc. 

(2188) Tables, bureau, armoire, éta-
gère, chaises, lampes, glace, etc. 

(2189) Pendules, bureaux, fauteuils, 

bibliothèque, canapés acajou, etc. 
(2190; Tour à percer, meule, balan-

ce, établi, montres vitrées, etc. 

(2191) Tables, fauteuils, chaises, bu-
reau, piano, pendule, draps, etc. 

i2192) Bureau, commode en palis-

sandre, presse à copier, etc. 
(2193) Armoire à glace en acajou, 

commode, table de nuit, etc. 
(2194) Comptoir, table, chaises, ba-

lance et poids en cuivre, etc. 
Rue de la vilte-î'Evêque,51,à Paris. 

(2173) Divan, fauteuils, guéridon, 
chaises, pianos, commodes, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Chauchat, 1. 

(2(95) Pendules, fauteuils, armoires, 
commode, etc. 

Le 20 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(2196) Bureau, poêle en fonte, forge, 
soufflet, machine a vapeur, etc. 

(2197) Bureau, armoire, tables, fau-
teuils, chaises, pendule, etc. 

SOCIETES. 

Suivant acte reçu par M" Châte-
lain et Fourchy, notaires à Paris, 

le quatre mai mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

M. Léger - Alexandre LEGER , 
meunier, demeurant à Orléans, qui 

«levait être seul gérant, et trois au-
tres personnes dénommées en l'acte 
extrait, qui devaient être simples 
associées commanditaires, ont dé-

claré et reconnu que la société éta-

blie par acte passé devant les mê-
mes notaires, le dix-huit juin mil 

huit cent cinquante-six, sous la rai-

son LEGER et C", pour la produc-
tion centralisée et mécanique du 
pain et autres objets, ne pouvait et 

ue devait recevoir aucun effet, at-
tendu que les conditions stipulées 

pour sa constitution déûnitive n'a-
vaient pas été accomplies. En con-

séquence, ils en ont prononcé, en 

tant que de besoin, la nullité et la 
dissolution. 

Pour extrait : 

(6820) CHATELAIN. 

être transférés ailleurs, dans la 
même ville, par le gérant. Ladite 
société devant être formée après 

l'aecomplissementdes formités pres-
crites par les articles 1 et 4 de la loi 

du dix-sept juillet mil huit cent cin-
quante-six sur les sociétés en com-
mandite. 

M. Léger a apporté la propriété 
d'une usine et dépendances sises à 
Patay, et une somme de cent mille 
francs en espèces. Pour cet apport, 

il lui a été attribué cinq cent vingt 
actions libérées. 

Les commanditaires dénommés 
audit acte ont apporté des valeurs 
immobilières et mobilières, pour 
lesquelles il leur a été attribué cinq 
cent vingt autres actions libérées. 

Le fonds social est fixé a sept cent 
vingt mille francs, divisé en mille 
quatre cent quarante actions au 
porteur de cinq cents francs cha-
cune, toutes déjà souscrites. Il pour-

ra être augmenté par l'assemblée 
générale des actionnaires. 

La société est dirigée et gérée par 
M. A. Léger, seul associé en nom 
collectif et responsable. A lui seul 
appartient la signature sociale. Il 
peut, sous sa responsabilité person-
nelle, se choisir un mandataire à 
Paris. 

Un conseil de surveillance, com-
posé de neuf actionnaires, porteurs 
chacun de vingt actions au moins, 

nommés par rassemblée générale, 
est charge, dans l'intérêt des action-
naires, de contrôler l'administra-
tion du gérant, te conseil est nom-
mé, la première fois, pour un an ; 
ensuite il l'est pour cinq ans. Après 
les six premières années, il est re-
nouvelé par tiers chaque année en 
assemblée générale des actionnai-

res. L'assemblée générale, régulière-
ment constituée, représente tousles 
actionnaires ; elle se réunit de plein 
droit chaque année dans le courant 
de mars. 

Suivant délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires de 
la Société de panification A. Léger 

et C'«, du six mai mil huit cent cin-
quante-sept, dont un extraitestjoint 
a l'acte ci-après énoncé, il a été voté 

successivement sur chacun des ap-
ports en nature constatés en l'acte 
de société, qui ont été adoptés à d'u-

nanimité des membres présents, 
moins les voix des actionnaires qui 
ont fait lesdits apports et qui se 
sont abstenus de voter. Et l'assem-
blée a nommé membres du conseil 

de surveillance pour une année,dans 
les termes de l'acte de société, MM. 
Ed. Thayer, Ad. Baudon, le duc de 

Lorge, Lesobre, Doyère et Mathey ; 

tous six actionnaires possédant au 
moins chacun vingt actions. 

Et, suivant acte dressé par lesdits 

M" Châtelain et Fourchy le quinze 
mai mil huit cent cinquante-sept, 
M. Léger, susnommé, a déclaré la-
dite société de panification A. Léger 

et Cic déllnitivement constituée. 
Pour extrait : 

—(6821 ) . Signé : CHATELAIN. 

La mutualité immobilière et territo-
riale. 

La raison sociale est BELLEGAR-
RIGUE et O. 

La société a pour objet : 1° l'achat 
et la vente de terrains et d'immeu-

bles, soit pour son compte, soit par 
commission; 2° la publication d'une 

feuille périodique destinée à faire 
connaître les terrains et immeubles 

i vendre ou à louer. 
Le siège de la société est a Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 27 bis. 

Pour extrait : 
BELLEGARRIGUE. (6813) 

D'une délibération prise par l'as-
semblée générale des actionnaires 

de la société en commandite par 
actions dite la Filature de la Bresle, 

le cinq mai mil huit cent cinquante-
sept, 

Il appert : 
Que les articles 3, 16, 17 et 37 des 

statuts sociaux ont été modifiés ain-
si qu'il suit : 

1°Adaterdu premier juillet mil 
huit cent cinquante-sept, M. Jean-
Michel GAUTIER, négociant, demeu-

rant au Havre, rue de la Chaussée,!, 
sera seul gérant et associé respon-
sable de la société. 

La raison et la signature- sociales 
seront Michel GAUTIER ; 

2° A l'avenir et du jour de son en-
trée en fonctions, le gérant devra 

déposer dans la caisse sociale, en 
garantie de sa gestion, cinq cents 

actions de la société, qui resteront 
inaliénables pendant toute la durée 
de sa gestion ; 

A partir du trente juin mil huit 
cent cinquante-sept, l'intérêt à payer 
aux actionnaires, avant le partage 

des bénéfices, sera réduit au taux 
de quatre pour cent l'an. 

Tout pouvoir est donné au porteur 
d'un extrait delà présente délibéra-

tion de faire l'aire les publications 
voulues par le Code de commerce. 

Pour extrait, 

Le président du conseil de 
surveillance, 

Signé : J. RANDOIN. 

Le gérant, 

Signé : M. GAUTIER. (6824)-

D'une délibération prise le quatre 
mai mil huit cent cinquante-sept 
par l'assemblée générale des ac-
tionnaires de la société des huiles é-

purées sans acide et sans eau, COS-

SUS êt C'% de ladite délibération en-
registrée à Paris le quinze dudit 

mois de mai, folio 160, recto, cese 
5, par Pommey, il appert que le ca-

pital social a été porté à cinq cent 
quarante mille francs, au moyen de 

rémission de cent quatre - vingts 

nouvelles actions de mille francs 
chacune. 

Cossus etC">. (6811)-

Suivanl acte reçu par M" Châte-
lain et Fourchy, notaires à Paris, le 

quatre mai mil huit cent cinquante-

sept, 
M. Léger-Alexandre LEGER, meu-

nier, demeurant à Orléans* senl gé-

rant responsable, et des comman-
ditaires dénommés audit acte, ont 

établi une société en commandite 
par actions pour vingt ans, à partir 

du quatre mai mil huit cent cin-
quante-sept, pour la production 

centralisée et mécanique du pain, 

nar l'exploitation de moulins et d ê-
fablissements de panilication créés 

ou à créer i Orléans, à Patay (Loi-

ret), à Paris ou ailleurs, et la fabri-

cation et la vente des pâtes et de 
toutes autres substances ahmen-

Sa dénomination est : Société de 

P
Ta'ratson'et la signature sociales 

sont : A. LEGER et C". 
Le siège de la société et son do-

micile attributif de juridiction ac-

Uve et passive sont établis à Pans, 

pUce de la Bourse, 10; ils pourront 

SOCIÉTÉ DU DINER DE PARIS. 

Du procès-verbal de l'assemblée 

générale extraordinaire des action-
naires de la société du Dîner de Pa-
ris, en date du cinq mai mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré à 
Paris le treize mai mil huit cent cin-

quante-sept, folio 144, recto, case 4, 
par Pommey, qui a reçu les droits, 

11 a été extrait ce qui suit: 
C MM. Emile PELLAGOT et Léon 

JUSTIN, sont nommés gérants de la 
société, en remplacement de M. 
"" -P. JUSTIN, décédé; 

i» La raison sociale est L. JUSTIN, 
et C«: 

3° La signature Bociale appar-
tient aux deux gérants; 

4° M. Pellagot jouira des bénéfices 
et avantages accordés par les sta-
tuts à M. Justin, l'ancien gérant 

M. L. Justin se trouvant, par l'arti-
cle 10, avoir déjà, eomme héritier 

de son père, une part dans les bé-
néfices de la gérance, sauf à lui à 

s'entendre avec M. Pellagot pour un 

supplément, qui, en tous cas, ne 
pourrait augmenter les charges so-

ciales; 
5" L'un des gérants est tenu de lo 

ger au siège social. 
Le tout ayant été adopté à l'una-

nimité. 

Pour extrait conforme : 
Les gérants, 

—(6810) L. JUSTIN. E. PELLACOT. 

D'un acte sous signatures privées., 
fait à Paris le dix mai mil huit cent 

cinquante-sept,. enregistré le seize 
mai de la présente année, au droit 
de six francs, par Pommey, 

A été extrait ce qui suit : 
U est formé par ces présentes ui 

société civile et en participation èi 

tre M. Jacques-Marfe-Anselme BEL-
LEGARRIGUE, demeurant à Pari 
rue Saint-Lazare, 53, et les persou 

nés qui adhéreront aux présent 

statuts en devenant propriétaire de 

parts d'intérêts. , ■ 
M. Bellegarrigue est seul gérau 

responsable. 
La société a pour dénomination 

portions fixées audit acte. 

Ladite somme de soixante-quinze 
initie francs sera versée immédiate-

ment par les commanditaires dans 
la caisse de MM. A. Prost et C'% au 

crédit de MM. Gueneau et C'e. 
Si, à l'expiration de la première 

année d'exploitation, les comman-

ditaires réalisent un bénéfice net de 
trente pour cent du capital de leurs 

mises, indépendamment de la por-

tion de bénéfice attribuée au gérant, 
le capital social sera élevé à cent 

mille francs, et dans ce cas les vingt-
cinq mille francs de surplus seront 
fournis par M. Gueneau. 

M. Gueneau apporte à la société : 

1» Le brevet d'invention de quinze 
années par lui obtenu du Gouver-

nement français, sous le n° 28,014, 

pour ses appareils lessivateurs sac-
charins, dont les annuités sont in-

tégralement payées ; ledit brevet 
ayant cours depuis le six juin mil 
huit cent cinquante-six ; 

2° Le certificat d'addition audit 
brevet par lui sollicité ; 

3° Les brevets d'invention sollici-
tés des Gouvernements belge, espa-

gnol de Cuba, et tous brevets de 
perfectionnement qu'il pourrait ob-
tenir par la suite ; 

4° Tous brevets d'imention et de 
perfectionnement qu'il pourrait ob-

tenir dans tous autres pays ; 
5» Et tous les brevets de renou-

vellement qui pourraient être obte-
nu par la suite. 

La société sera administrée par M. 

Gueneau, gérant. 

Le gérant a tous pouvoirs pour 
administrer la société, et il a seul 

la signature sociale, dont il ne 
pourra faire usage que pour les af-
faires de la société. 

Dans le cas où les bénéfices n'at-
teindraient pas, à la fin de la pre-
mière année d'exploitation, trente 
pour cent du capital fourni par les 

commanditaires pour leur compte 

personnel, la dissolution de la so-
ciété pourra être provoquée, sur la 

demande de deux commanditaires ; 
elle ne pourra être prononcée qu'a 

la majorité du capital social. 
Pour extrait : 

Signé : A.DELAPALME. 6822;— 

D'un acte reçu par M" Alfred Delà-
palme et son collègue, notaires à 

Paris, le huit mai mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

Il appert ce qui suit : 
11 a été tonné une société en nom 

collectif à l'égard de M. Félix GUE-

NEAU, ancien négociant, demeurant 

à Paris, quai Bourbon, (5, et en 
commandite à l'égard des personnes 
dénommées audit acte. 

La société a pour objet : 
L'expérimentation et l'exploita-

tion des brevets d'invention obte-

nus et à obtenir par M. Gueneau, 
pour l'application de son procède 

d'extraction de la matière saccha-

rine, tant en France qu'en Belgi 
que, en Espagne, à Cuba (Antilles 

Espagnoles;, et dans tous autres 
pays, de tous brevets de perfection-

nement et certificats d'addition 

qu'on pourrait obtenir ultérieure-
ment ; 

La construction des machines ; 
Leur exploitation et la mise en 

vente des produits ; 
La cession des licences ; 
Et si les intéressés le jugent uti-

le à leurs intérêts, la création d'une 

ou plusieurs sociétés sur de plus 
larges bases, pour satisfaire aux 

nécessités d'extension de l'opéra-

tion. 
Le siège social est fixé à Paris, rue 

Neuve-des-Mathurins, 48. 

La durée de la société est fixée 

quinze années, à compter du huit 
mai mil huit cent cinquante-sept. 

Elle sera prorogée de droit jus-
qu'à l'expiration de la durée la plus 
longue des brevets que la société 

obtiendrait, dans le cas où la durée 
de ces brevets excéderait celle du 

brevet déjà obtenu par M. Gueneau. 
pour quinze ans, à compter du six 

juin mil huit cent cinquanle-six. 
Elle le sera également de plein 

droit jusqu'à l'expiration du renou-
vellement de tous brevets que, la 

société pourrait obtenir ultérieure-

ment. . , 
La raison et la signature sociales 

sont : GUENEAU et C'". 

Le capital social est fixé à la som-
me de soixanle-quinze mille francs, 

sauf l'augmentation dont il va être 
parlé. 

Cette somme est fournie par les 
commanditaires, dans diverses pro-

Suivant acte reçu par M» Aumonl-
Thiéville et son collègue, notaires à 

l'aris, le quinze mai mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

11 a élé déposé pour minute audit 
Mc Aumont-Tliiéville une amplia-

lion de la délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires de 

la Compagnie, la Filature Rouen-
naise, la Foudre, dont la teneur 
littérale suit : 

Délibération de l'assemblée géné-

rale de la Compagnie la Filature 
Rouennaise, la Foudre, du qua-
tre mai mil huit cent cinquante-
sept. 

Aujourd'hui quatre mai mil huit 
cent cinquante-sept, MM. les ac-

tionnaires de la filature de lin la 

Rouennaise ayant été convoqués 
en assemblée générale, ordinaire 

et extraordinaire, conformément à 
l'article 34 des statuts, dans la salle 

Lemardelay, rue de Richelieu, 100, 
à Paris, à Irois heures du soir, une 

feuillu de présence est dressée à 
leur entrée dan» la salle, et indi-

que le nombre d'actions représen-
tes par chacun d'eux 

M V. Cibiel, président du conseil 
de surveillance, prend place au bu-
reau comme président de l'assem-

blée, conformément à l'article 34 
des statuts. 

Il annonce que la feuille de pré-
sence établit que trois mille cinq 

cent cinq actions sont représentées 
par les cinquante-deux actionnai-

res réunis, et que les deux plus 
forts actionnaires, appelés aux 

fonctions de scrutateurs par les 
statiits, sont M. Catien, d'Anvers, 

et M. Kahn ; il les invite, en con-

séquence, à prendre place au bu-
reau. M. F. Mauiibergutr est invité 

à remplir les fonctions de secré-
taire. 

MM. Joseph et Henry Hartog as-
sistent à la séance. 

M. le président annonce que l'as-
semblée générale, ordinaire et ex-

traordinaire, avait été convoquée 

pour le trente-un mars dernier, 
pour délibérer sur les propositions 

suivantes : 
i" Entendre le rapport de MM. 1rs 

gérants et celui du conseil do sur-
veillance sur l'exercice clos le tren-

te-un décembre dernier ; prendre 
connaissance du bilan au même 

jour et des divers comptes à l'ap-
pui, et les approuver; 

2» Fixer le montant du dividende 

et l'époque de la répartitiou ; 
3» Nommer les membres du con 

seil de, surveillance ; 

4° Voter les diverses modifica-
tions aux statuts dont l'expérience 
avait fait sentir la nécessite; 

Que, ledit jour trenle.un mars, le 
nombre des actions déposées n'a pas 
permis à l'assemblée de se consti-

tuer, ni comme ordinaire ni ootn-
me extraordinaire, et qu'en consé 

quenee une nouvelle convocation a 
eu lieu poue ces jour et heure, par 

des publications faites dans les 
journaux judiciaires de Paris et de 

Rouen, et, en outre, dans les jour-
naux suivanls : la Patrie, le Consti-

tutionnel, les Débats, le Siècle, la 
Presse, le Pays et le Journal des 

Chemins de fer et de Rouen, à l'ef-
fet de délibérer sur les propositions 

à l'ordre du jour de la première 
convocation ; 

Que, dans cet état, l'assemblée 

peut, aux termes de l'article 35 des 
statuts, délibérer, même exlraordi-

nairement, quel que soit le nombre 
des actions représentées. 

M. le président propose à l'as-

semblée de décider qu'elle votera 

simultanément comme a.-semblée 
ordinaire et extraordinaire. 

Cette proposition est votée à l'u-
nanimité. 

M. le président donne la parole à 
M. Joseph Hartog, un des gérants, 

qui lit à l'assemblée un rappoit dé-

taillé sur l'exercice clos le trente,-un 
décembre mil huit cent cinquante-

six, et dépose sur le bureau l'inven-
taire au même joi.r et les divers 
comptes à l'appui. 

La parole est donnée à M. L. Ko-
nigswurter, l'un des membres du 

conseil de surveillance, qui donne 

lecture du rapport du conseil sur 
le même exercice. 

M. le président annonce qu'il est 

prêt à donner la parole à ceux de 
.UU. les actionnaires qui auraient 

des explications à demander ou des 
observations à faire sur les rap-

ports dont il vient d'être donné 
lecture, ou sur l'inventaire et les 

comptes mis à la disposition des 
actionnaires ; 

Après diverses explications de-
mandées par MM. les actionnaires, 

et fournie» par MM. les gérants ou 
M. lu président, ce dernier met aux 

voix l'approbation de l'inventaire 
et des comptes de l'exercice mil 
huit cent cinquante-six ; 

Ils sont approuvés à l'unanimité; 
M. le, président annonce que lecon-

seil de surveillance, d'accord avec 
MM. les géranls, propose dellxer le 

dividende del'exercice mil huit cent 
cinquante-six à lu somme de douze 
francs cinquante centimes par ac-

lion, et de laisser uu compte de 

profils el pertes la somme do qua-
raiilc-cinq mille quatre eent trente 

francs cinepiunle-deux centimes 
qui en forme le sol Je, en bénéfice, 

enfin de décider que le dividende 
sera payé à partir du dix-huit mai 

présent mois, chez MM. Loignon et 
C«, banquiers do lu société, à Paris, 

ou au Petit-Quevilly, sur lu produc-
tion des titres. 

Un actionnaire demsnde que le 

montant du dividende proposé ne 
soit point distribué, et reste dans la 

caisse social à litre provisoire, afin 
d'augmenler les ressources de la 

compagnie. 
Celle proposition, mise aux voix, 

est rejelée. 

L'assemblée adopte la proposi-
tion présentée par le conseil de 

surveillance, d'accord avec MM. les 
géranls, el fixe à douze francs cin-
quante centimos pur aclion le di-

vidende de l'année mil huit cent 

cinquanli -six ; 

Et décide que la somme de qua-
rante-cinq mille quatre cent trente 
francs cinquante-denx ceutimes 

formant le solde du compte de pro-
fits et pertes pour le même exercice, 

ne sera pas distribué quant à pré-

sent, et restera au compte de pro-
fits et pertes ; 

Avant de procéder à la nomina-

tion des membres du conseil de 
surveillance, M. lu président de-

mande à l'assemblée de. voter préa-
lablement sur les modifications aux 

statuts, proposées par le conseil de 
surveillance, d'accord avec MM. les 

gérants; 
Cette proposition étant acceptée, 

il donne leciure d3 ces diverses mo-
difications, libellées dans les ter-
mes suivants .-

Modifications aux statuts de la so-

ciété Hartog frères et (X 

Art. 2. § 3. Rédaction nouvelle. 
Toutes les opérations industriel-

les ou commerciales qui se ratta-

chent à la filature, au blanchissage 
ou au tissage du lui ou du chanvre 
et à leur réalisation. 

Art. 9. In fine. 
Quant aux huit cents actions res-

tant disponibles, »-llas seront ven-
dues par MM. lus géranls au mieux 

des intérêts sociaux, mais sous le 

contrôle et l'approbation du con 
seil de surveillance. 

Art. 23. Rédaction.nouvelle. 
Les gérants devront laisser à la 

souche deux cents actions de la so-
ciété, qui seront inaliénables pen 
dant la durée do leurs fonctions. 

Dans le cas où ces titres auraient 

été détachés, le dépôt devra en être 
fuit dans dus mains étrangères,dé-

signées par le conseil do surveil-
lance. 

Art. 24. g 2. 

Dans les deux mois (au lieu de : 
Le plus bref délai.) 

Art. 25. 
11 est créé un conseil de surveil-

lance eomposé de sii membres, etc. 
Art. 27. § i et 2. Nouvelle rédao-

tion. 
Les membres du conseil sont 

nommés pour trois années, mais, 
par exception, deux d'entre eux 

sortiront à la fin de la première 
année, deux autres ù la fin de fa 

seconde, et deux autres à la fin de 
fa troisième. 

Art. 28. Nouvelle rédaction. 

Tout membre du conseil, qui, sans 
excuse légitime, aura manqué pen-

dant six lois consécutives à ses réu-
nions, pourra être considéré com-

me démissionnaire, et remplacé 
par le conseil ; 

A l'expiration de leurs fonctions, 
les membres du conseil devront 

rester en exercice ju.-qu'au jour de 
leur remplacement. 

Art. 30. § I. 
Le conseil se réunit une fois par 

mois à Paris, ou au Petit-Quevilly, 
au jour fixé, elc. 

Arl. 30. § supplémentaire. 
Indépendamment de ses réunions 

mensuelles, Mi conseil peut déléguer 

un de ses membres pour faire au 

Petit-Quevilly les Inspections qu'il 
juge utiles, et, dans ce cas, il dé-
termine pur un mandat spécial la 
mesure de ses pouvoirs. 

Art. 31. Rédaction nouvelle. 

Les membres du conseil oui droit 
à titre de rémunération, à des je-
tons de présence, dont le total sera 

égal à dix pour cent des bénéfices 
restant libres, après le paiement 

des intérêts revenant aux aclions, 

et avant toute aulre répartition. 
Le conseil en réglera la réparti-

lion entre ses membres. 

Dans te cas où les bénéfices de 

l'année ue permettraient aucune 
rétribution au conseil, ils seront 

simplement remboursés de leurs 
frais de voyage. 

Même article In fine. 

L'inexécution (au lieu de : l'exé-
cution). 

Art. 33. § 2. 

Supprimer le mot : Approuver. 
Même article. lu Une. 

Avec un rapport détaillé sur 
l'exercice. 

ATI. 36. g i. Nouvelle rédaction. 

L'assemblée générale ordinaire 
entend le rapport des gérants, et 

celui du conseil de surveillance ; el-
le approuve, s'il y a lieu, les comp-

tes et inventaires présentés par les 
gérants, et fixe les dividendes. 

Art. 4i. § i. Nouvelle rédaction. 

Le paiement des intérêts et divi-
dendes aura lieu chaque année, à 

l'époque fixée par l'assemblée géné-
rale, sur la proposition des gérants 

et du conseil de surveillance. 
Art. 43 § 4. 

En cas de dissolution, etc. , 
Dans le cas où la dissolution se-

rait prononcée contre les gérants, 
la liquidation sera faite par un eo-
milé de trois membres. 

Deux de ces membres seront nom-

més par l'assemblée générale, l'un 
parmi les géranls, l'autro parmi les 
actionnaires , le troisième sera 

nommé à la diligence de la com-
mission de surveillance, par lepré-

sident du Tribunal de commerce de 
Rouen, sur la liste des actionnaires 

qui auront émargé lu dernière 

leuille de répartition, ou dont la 
qualité d'actionnaires depuis plus 
ue six mois sera notoire. 

Arl. 45. Nouvelle rédaction. 
Si l'expérience venait à démon-

trer l'utilité de modifier les statuts, 

ces modifications pourront être fai-
tes sur la proposition des géranls 

ou de la commission de surveillan-
ce, par l'assemblée générale, con-

voquée exlraordinairement à cet 
effet. 

Toutefois, cette initiative ne pour-

ra être exercée par la commission 
de surveillance, qu'autant que les-

diles modifications ne porteront 
aucune atteinte aux droits aux a-

vantages, ni aux fonctions de mes-
sieurs les gérants actuels. 

Ils sont nommés à l'unanimité 

membres du conseil de surveillan-
ce. 

M. le président demande à l'as-
semblée si quelques actionnaires 

ont des observations à présenter. 
Personne ne demandant la parole, el 

l'ordre du jour étant épuisé, M. le 

président annonce que fa séance 
est levée. 

Suivent les signatures. Pour co-
pie certifiée conformément à l'arti-

cle 38 des statuts. 

Par le président du coneeii de 
surveillance. 

A Paris, le douze mai mil huit 
cent cinquante-sept. Signé, V. Ci-

biel; le secrétaire, signé, F. Mann-

berguer; les gérant», signé, Hartog 
frères et C 

Pour expédition : 

(6825) Signé, AUMONT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à'quatre heures. 

M. le président met succesive-

ment aux voix chacune de ces mo-
difications ; 

Elles sont toutes adoptées par 
l'assemblée, qui décide, eu outre, 

que tous pouvoirs sont donnés à 
MM. les gérants et à M. Je président 

du oonseil de surveillance, pour 
introduire, dans la rédaction des 
statuts, les mudillcatiods présente-

ment votées, en l'aire le dépôt chez 
le notaire de la compagnie, et les 
publications conformément ù la loi. 

Conformé.lient aux prescriptions 
des statuts, et aux modifications 
présentement volées pour la cons-

titution du conseil de surveillance, 

M. le président invite l'assemblée à 
procéder à la nomination des six 

membres qui doivent le composer, 
Sur la demande de plusieurs ac-

tionnaires, M. leprésident met sé 

pirément auij voix| a Domination 
ueMM. : 

V. Cibiel, L. Koenigswarler, Eug. 
Péreire , Rambaud Bovet, M A 

Goldsmid et Fred. Grieninger. 

Palllitea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 15 MAI 1857, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverte c au-
dit jour : 

Du sieur SORBIER (Elie), md tail-
leur, à Fontenay-aux-Roses, gran-

de-Rue, 54; nomme M. Truelle juge-
commissaire, et M. Lefrançois, rue 

deGrammont, (6, syndic provisoire 
(N» 43948 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FUMOUX (Pierre), nég. 
en passementerie, rue Montmartre, 

4, demeurant faubourg Poissonniè-
re, 20, le 22 mai à 10 heures 1r2 (N° 
13877 du gr.); 

Du sieur BAYLE tJean), md et lab. 

de parapluies, rue Saint-Antoine, 
(12, le 22 mai à 10 heures (N° f.m» 
dugr.); 

Du sieur BRUNEAU (Ferdinand-
Louis), md de vins liquorisle, à St-

Denis, rue Saulger, (7, le 23 mai à 
(2 heures 1(2 (N° 13878 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et ajfirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de teurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur QUENET (Jean - Fran-
ois), md de bois des îles, rue St-

«colas, 17, faubourg St-Antoine, le 
22 mai à 10 heures (N° 13750 du 

gr-); 

Du sieur SOUCHÛN (Casimir), 

tailleur , rue Croix - des - Petits-

Champs, 26, le 22 mai à 10 heures 

(N« 18714 du gr.); 

Delà dame KAPPEN (Marie-An-
ne-Julienne-Joséphine Bouty, fem-

me séparée quant aux biens du 
sieur Charles-Louis), tenant l'hôtel 

meublé de Danemarck, rue Neuve-

St-Augustin, 13, y demeurant, le 22 
mai à 10 heures (N° 13776 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et déliv-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admiB que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvens 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

rin, 61 ans 
le baron 

des Poite 

ans, 
veuve l'urgon. 

de, 19. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarar'a centimes. 

Mai 1857. F« IMPHIMEK1E DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'iusertioa sous le 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagne', 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, M", 

les créanciers: 

Du sieur STIENNE (Emile-Alexan-

dre-Guislain, corroyeur , a Mont-
martre, rue Marcadet, 13, entre tes 
mains de M. Filleul, rue bainte-Ap-, 

 Pour légalisation de la signature A. 

Le maire d»l" arrondis*?'""
,,t

' 
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yjî,liC de 13 

Du sieur BÈLHOMME (AÏfreu-Vi, 
tor-Modes e), imprimeur HW 

phe, rue Montmartre 78, entre le! 

mains de M. Lacoste, rue ( ahan 

Du sieur PARIS jeune rAuoiiii. 

Napoléon), anc. nég enfsSns m 
Coquenard, 26 entre lefmï ns da 

M. Héron, rue Paraô^-PoissonriènL 
55, syndic de la faillite (jf> 6173 du 

y ï 
Pour en conformité de l'article m 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

à la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de lu faillite du sieur 
CUIN (Théophile-Hippolyte), nid du 
nouveautés, à Batignolles, rue des 

Dames, n. 99, en relard de faire 
vérifier et d'allirnier leurs créances, 
sônt invités à se rendre le 22 mai, à 

10 heures précises, au Tribunal da 
commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-

re, procéder à la yériflçatjpn et a 
l'affirmation de leurs dites créance» 
(N" 13221 dugr.). 

Messieurs. les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de l» 
iïame DUC.HAUSSOV ( Kuphrasio 

Nouette, veuve en premières noces 
du sieur André,et éoouse en deuxiè-

me de Charlemagne), mde de vins, 
rue des Gharbonniers, hôlel de Di-
jon, en retard de faire vérifier et 

d'affirmer leurs créances, sont in-

vités à se rendre le 22 mai, à 10 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sousl» 
présidencede M. lejuge-cominissai-

re, procéder à fa vérification et » 

l'afflrination de leuvsdites créance* 

(N- 13538 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 18 MAI 1857. 

IEUF HEURES : Pouillet, nég., «ni. 
- Veuve Maillard, mde depice-

ries, id. - Languilfe, limonadier, 

vér. - Martin, id., id. - Fichql, 
md de vins, clôt. - Beaubeul, fa», 

d'instruments de musique, itv-
Dlle Saumont, fat. de chapeaux, 
id. - Jacob, md de nouveauté*, 
id. - Fletcher, nég. en dentelles, 

cone. - Afimang, aiic.jn» oa 

vins. id. — Coulans 
— Afimang, »""-„;:;

hnu
[ 

Autans et GuiDoui, 

merciers, id. ,, ,,.
n
, 

DIX HEURES : Martin, md de draps, 
vér. — Doux, nid de soies, «oi-

Demichy, ont. de i».'!î
onn

"
1

ï
'
i
n

3
" 

- Leblanc et CK ne*, f 
conc. - Maupetit, md de.« 

veautés, id. - DUe R^ifffi 
cravatière, id. - Josset, " 
ticles pour inslruuient», «m 

après conc. - Caron m, eiH-
u

» 

maçonnerie, id. , Ht 
ONZE HÏURES : Montagne,^ em. 

charpentes, clôt. -
 tha

,f
a
„f;

r
 et 

de meubles, conc. - Mr"c 

C1', id., id. t
 rtP

 gant». 
UNE HEURE '• Maury, ^

n
JL^A 

synd. - Fontaine marWjfV 
-Bourgeois, mercier, a. ^ 

val, menuisier, ni- — ^"J'
la

j,. da 

boutons, vér - M"ji{j
a
'ujt, boa-

chaussures, id. — rnrçu» 

netier, clôt. 

Décès et Inbllm-•»
<
"
,
•

, 

Du 1.4 mai. — M. 

rue de Parme, 9. -, Mi» "J ai»
e 

so ans, rue Montaigne, »•
 wrie

, 

Lebrasseur, 18 ans, plf^g, rua 

- Mme de PW«*fi*«J&HÊ 
Tronobet, (5. - M"ie„r 
ans, place Vendôme, 2»-

Borniche, rue Pigatte, 2"-
 lW

t 
Thévenin, i» ans ^"Jg^e, * 
Ecuries, 42. - M^^Slî. 
ans, ru« des Vtef ̂ «8

lJf
e

u

a

n

u
i F«£ 

.Mrne Chasson, 3b uns, i ue
 du 

inr'rue^.Fg-St-M^tin «fc 

Mme Fi'eiiieau.v,
;i
/4jtn-.

n
'
n 6Q at

i», 

,lte
( 

Mme ̂ .tÏÏ^ 

LU l'ie neauA, • .Tiinn 60 «T 

•ue des Quatie-Hls, 20. ^ ^ 

r..,iiiïp- a-2 uns; rue ue N
 LO** 

an». 

Philippe. 33 
^-^Ahtoine, 76, -Mine 

16 ans, rue de llWtei " d*» 
_ M i>J>-ronde, 75 ..ans, q pi» 

V-1*- ... rue Rousseia, °
 0U(U

. 

Meiijot, 79ans
!
/^

I
«î 

rue R'ousseKi, '-Quoi-

5
 fa.^ 

Le geKj^po»'^ 


